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PRÉAMBULE 

Le schéma départemental d’analyse et de couverture des risques (SDACR) dresse l’inventaire et procède 

à la localisation des risques de toute nature pour la sécurité des personnes et des biens auxquels doivent 

faire face le service d’incendie et de secours (SDIS) de la Haute-Garonne. 

Le SDIS assure de manière permanente la mise à jour des données de référence nécessaires à 

l’actualisation du SDACR, en intégrant notamment les évolutions significatives de certains risques. 

Les risques identifiés dans le SDACR sont classifiés selon deux types : 

• Les risques courants caractérisés par des évènements de forte probabilité d’occurrence, mais dont 

l’importance est limitée. La défense de ces risques dépend essentiellement du délai 

d’intervention, et du nombre d’engins engagés. Cette couverture représente le socle de 

l’organisation territoriale du service. 

• Les risques complexes dont la probabilité d’occurrence est faible et les conséquences 

importantes. Leurs effets directs ou induits peuvent être importants pour un nombre réduit (risque 

spécifique) ou important de personnes (risque majeur). La défense de ces risques se fait par des 

moyens spécifiques et/ou par la chaîne de commandement répartis sur l’ensemble du territoire 

départemental, zonal, voire national, et obéit à des principes de capacités de montée en puissance. 

Une bonne connaissance des risques ainsi identifiés permet de calibrer les effectifs des sapeurs-pompiers 

susceptibles d’intervenir, leurs compétences associées ainsi que les moyens d’intervention. 

Ainsi il est donc désormais indispensable de faire évoluer le règlement opérationnel datant de 2012 afin 

notamment de le mettre en cohérence avec le document stratégique cadre que constitue le SDACR mais 

aussi d’anticiper la future organisation territoriale du service avec la création de nouveaux centres de 

secours sur la métropole. 

Les objectifs stratégiques définis poursuivit pour réaliser ce document sont : 

• La mise en cohérence de RO avec le SDACR en anticipant la future organisation territoriale du 

service et le nouveau maillage de l’agglomération ; 

• Le développement du rôle de coordination, de gestion et d’anticipation du CTA/CODIS tout en 

garantissant l’autonomisation des 1ers COS. 

C’est donc l’objet du présent règlement opérationnel qui peut être complété par la doctrine opérationnelle 

interne au SDIS. 
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 LES DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

TITRE 1. LE RÈGLEMENT OPÉRATIONNEL 

 La définition du règlement opérationnel. 

 Le présent arrêté constitue le règlement opérationnel (RO) du service départemental 

d’incendie et de secours (SDIS) de la Haute-Garonne. 

Le règlement opérationnel est prescrit par l’article L1424-4 du code général des collectivités 

territoriales (CGCT). Il fixe les orientations relatives à la mise en œuvre des différentes missions 

du SDIS conformément aux objectifs du schéma départemental d’analyse et de couverture des 

risques (SDACR), notamment dans les domaines portant sur la prévention et la prévision des 

risques, l’exécution et le suivi des opérations de secours. 

 L’objet du règlement opérationnel. 

 Le règlement opérationnel du SDIS de Haute-Garonne fixe les conditions dans lesquelles 

le préfet ou les maires mettent en œuvre les moyens relevant du SDIS, dans le cadre de leurs 

pouvoirs respectifs de police et plus particulièrement lors des opérations de secours. 

Le règlement opérationnel complète les dispositions législatives et réglementaires applicables aux 

services départementaux d’incendie et de secours et aux membres du personnel qui y sont 

rattachés. 

S’appuyant sur les dispositions des documents nationaux de référence, le règlement opérationnel 

donne lieu pour son application à des directives provisoires ou permanentes (guides de doctrines 

départementales (GDD), circulaires d’organisation (CO), ordres d’opération (OO), fiches de mises 

en œuvre) ainsi qu’à certaines dispositions relevant du règlement intérieur. 

Aucune disposition du présent règlement ne peut être contraire à des textes de portée juridique 

supérieure. Ainsi, toute jurisprudence constante, toute disposition législative ou réglementaire 

nouvelle, contraire à des dispositions contenues dans le présent règlement, les rendent caduques 

dès sa date de prise d’effet. 

 La composition du règlement opérationnel. 

 Le présent règlement est complété par les annexes suivantes qui sont présentes dans le 

document soumis à l’arrêté préfectoral : 

• La liste des centres d’incendie et de secours (0). 

• Le plan de déploiement des communes de la Haute-Garonne (annexe 2). 

• Les modes d’organisation de la réponse des centres d’incendie et de secours (annexe 3). 

• Les effectifs pour la mise en œuvre des moyens des centres d’incendie et de secours (annexe 4). 

• Les effectifs réglementaires à bord des engins (annexe 5). 
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• Les effectifs minimums des centres d’incendie et de secours (CIS) lors de situation de 

grève (annexe 6). 

• L’ordre d’opération relatif à l’engagement des véhicules en sous-effectif (annexe 7). 

• L’armement matériel des centres d’incendie et de secours (annexe 8). 

• La circulaire d’organisation permanente relative à l’engagement des secours (annexe 9). 

• La note de service relative aux interventions à caractère payant (annexe 10Erreur ! Source du 

renvoi introuvable.). 

• La circulaire d’organisation relative l’utilisation de la réserve départementale (annexe 11). 

• La circulaire d’organisation relative au fonctionnement du CTA-CODIS (annexe 12). 

• Les circulaires d’organisation des équipes spécialisées (annexe 13). 

• La circulaire d’organisation relative à la gestion opérationnelle et au commandement (annexe 

14). 

• La circulaire d’organisation relative au fonctionnement du SSSM (annexe 15). 

• Les conventions interdépartementales d’assistance mutuelle (annexe 16). 

 Le présent règlement est accompagné par une documentation complémentaire qui n’est pas 

présente dans le document soumis à l’arrêté préfectoral. Cette documentation complémentaire 

regroupe l’ensemble de la doctrine opérationnelle du SDIS et comprend notamment : 

• Les plans d’organisation de la réponse de sécurité civile (annexes spécifiques ORSEC). 

• Les guides de doctrine et guides de techniques opérationnelles produits par la DGSCGC. 

• Les guides de doctrine départementaux, déclinaison locale des guides de doctrine et guides de 

techniques opérationnelles produits par la DGSCGC. 

• Les circulaires d’organisation permanentes et temporaires réglementant le fonctionnement 

opérationnel du SDIS. 

• Les ordres d’opération permanents et temporaires réglementant l’engagement opérationnel du 

SDIS. 

• Les fiches de mise en œuvre opérationnelle. 

• La stratégie de résilience du corps départemental à travers ses plans de continuité et de reprise 

d’activité (PCA-PRA). 

• Les différentes conventions opérationnelles signées avec des services partenaires, associations et 

opérateurs intervenant dans le cadre des missions de secours. 

 Le règlement opérationnel, ses annexes ainsi que l’intégralité de la documentation 

complémentaire composant la doctrine opérationnelle du SDIS sont mis à disposition de chaque 

intervenant au sein d’un espace intranet sécurisé comprenant un système de gestion électronique 

de documents. Leur mise à jour se fait en temps réel et un examen approfondi des versions 

applicables est réalisé a minima à chaque mise à jour du présent règlement. 

Tout document opérationnel antérieur à la publication du présent règlement et non annexé à ce 

dernier (en annexes ou documentation complémentaire) est de fait rendu caduc et non applicable.  



 

Règlement opérationnel du SDIS de 

la Haute-Garonne 
Version 5.3 du 16/11/2021 6 

 

 Le champ d’application du règlement opérationnel. 

 Applicable sur toutes les communes du département de la Haute-Garonne, le présent 

règlement opérationnel : 

• Définit les principes de l’organisation et de mise en œuvre des moyens opérationnels. 

• Organise le commandement des opérations de secours, précise les consignes opérationnelles 

relatives aux différentes missions du SDIS. 

• Détermine l’effectif minimum et les matériels nécessaires dans le respect des prescriptions 

émises. 

• Précise les missions opérationnelles et techniques des centres d’incendie et de secours et des 

services ou groupements directement impliqués dans la mise en œuvre opérationnelle des 

moyens de secours et de lutte contre l’incendie. 

 Les dispositions du présent arrêté s’appliquent en situation normale. En cas de situations 

exceptionnelles, les différents acteurs des opérations de secours seront amenés à adapter les 

principes de mise en œuvre opérationnelle définis dans le présent règlement. 

 Les modalités d’adoption et de révision du règlement opérationnel. 

 Le règlement opérationnel est validé par arrêté préfectoral après avis du comité technique 

(CT) du SDIS, de la commission administrative et technique du service d’incendie et de secours 

(CATSIS) et après décision du conseil d’administration du service départemental d’incendie et de 

secours (CASDIS). Le bureau du conseil d’administration a également souhaité soumettre ce 

projet de règlement au comité consultatif départemental des sapeurs-pompiers volontaires 

(CCDSPV). 

Le présent document présente, en annexes, différentes informations et données qui illustrent ou 

complètent le corps du règlement opérationnel. Il est mis à jour une fois par an, conformément aux 

dispositions réglementaires en vigueur. 

Toute modification du présent règlement est soumise aux avis préalables du CT, de la CATSIS et 

du CCDSPV, chacun en ce qui le concerne, puis à celui du bureau décisionnel du conseil 

d’administration du SDIS. 

 Le rôle et les prérogatives opérationnelles du directeur départemental du 

service d’incendie et de secours. 

 Le directeur départemental du service d’incendie et de secours (DDSIS), chef du corps 

départemental, est chargé de l’application du présent règlement. 

Il assure le commandement et a autorité sur l’ensemble des sapeurs-pompiers du corps 

départemental et veille à la bonne organisation et au maintien des capacités opérationnelles des 

CIS. 
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Sous l’autorité du préfet ou du maire agissant dans le cadre de leurs pouvoirs de police respectifs 

le DDSIS est chargé de la mise en œuvre opérationnelle de l’ensemble des moyens du SDIS. 

Le DDSIS peut être chargé par le préfet ou le maire de mettre en œuvre tout moyen public ou 

privé, autre que ceux du SDIS qui serait mis à disposition par ces autorités. 

Dans ses fonctions, le DDSIS est assisté par le directeur départemental adjoint des services 

d’incendie et de secours (DDASIS) qui, en cas d’absence ou d’empêchement, le supplée dans 

l’ensemble de ses attributions. 

TITRE 2. LE SERVICE DÉPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS ET 

SES MISSIONS 

 L’organisation du service départemental d’incendie et de secours. 

 Définition et composition du SDIS. 

Le SDIS de Haute-Garonne est un établissement public tel que défini dans les articles L1424-1 et 

suivants CGCT. Il est placé pour emploi sous l’autorité du préfet et des maires dans le cadre de 

leurs pouvoirs respectifs de police administrative, dans les conditions prévues au présent 

règlement. 

La gestion administrative et financière du SDIS de Haute-Garonne est placée sous l’autorité du 

président du Conseil d’administration. 

Le SDIS de Haute-Garonne comprend : 

• Le corps départemental des sapeurs-pompiers (CDSP). 

• Le service de santé et de secours médical (SSSM). 

• Les pôles, groupements et services ainsi que les personnels administratifs techniques et 

spécialisés. 

Le CDSP est composé de sapeurs-pompiers professionnels et volontaires dont les membres du 

SSSM font partie et éventuellement des sapeurs-pompiers auxiliaires du service de sécurité civile. 

 Les différentes entités du SDIS. 

Le SDIS et son corps départemental, dont l’organisation est fixée par arrêté conjoint du préfet et 

du président du conseil d’administration, s’articulent autour des entités suivantes : 

• Un état-major départemental des services d’incendie et de secours organisé en pôles, 

groupements et services fonctionnels faisant l’objet d’un schéma d’organisation par délibération 

du conseil d’administration du SDIS. 

• Des groupements territoriaux (GTER) comprenant des centres d’incendie et de secours (CIS) et 

des services. 



 

Règlement opérationnel du SDIS de 

la Haute-Garonne 
Version 5.3 du 16/11/2021 8 

 

• Un centre de traitement de l’alerte et un centre opérationnel départemental d’incendie et de 

secours (CTA – CODIS). 

• Une école départementale d’incendie et de secours (EDIS). 
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Figure 1 - Organigramme fonctionnel du SDIS 
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Figure 2 - Répartition des centres d’incendie et de secours. 

 Organisation du SDIS. 

Le SDIS dispose de deux natures d’organisation, l’une fonctionnelle, l’autre opérationnelle. 

L’organisation fonctionnelle représente l’ensemble des mesures permettant de garantir la capacité 

opérationnelle. L’organisation opérationnelle représente l’ensemble des mesures à mettre en 

œuvre pour assurer la couverture des risques courants et complexes. 
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La conjonction de ces deux organisations permet de distribuer des secours de qualité sur 

l’ensemble du territoire départemental. 

 Les missions et compétences générales du service départemental 

d’incendie et de secours. 

 En application de l’article L1424-2 du CGCT le SDIS de Haute-Garonne : 

• Est chargé de la prévention, de la protection et de la lutte contre les incendies. 

• Concourt avec les autres services et professionnels concernés, à la protection et à la lutte contre 

les accidents, sinistres et catastrophes, à l’évaluation et à la prévention des risques technologiques 

ou naturels, ainsi qu’au secours d’urgence. 

Dans le cadre de ses compétences, il exerce les missions suivantes : 

• La prévention et l’évaluation des risques de sécurité civile. 

• La préparation des mesures de sauvegarde et l’organisation des moyens de secours. 

• La protection des personnes, des biens et de l’environnement. 

• Le secours d’urgence aux personnes victimes d’accidents, de sinistres et de catastrophe ainsi que 

leur évacuation. 

En dehors de ce cadre, l’intervention des sapeurs-pompiers ne peut être motivée que sous 

réquisition judiciaire ou administrative de l’autorité de police compétente. 

Lors de la mise en œuvre des dispositions d’un plan organisation de la réponse de sécurité civile 

(ORSEC), les missions du SDIS sont précisées dans celui-ci. 

 Les missions partagées avec d’autres services publics 

 Secours d’urgence aux personnes. 

Dans le cadre particulier du secours d’urgence aux personnes, la mise en œuvre des moyens de 

secours est organisée selon les modalités définies par une convention sur l’organisation du secours 

à personne et l’aide médicale urgente dans le département de la Haute-Garonne signée par le 

président du CASDIS, le directeur général du CHU, le directeur général de l’ARS et le préfet de 

la Haute-Garonne en date du 31 janvier 2013. 

Cette organisation a été mise à jour le 10 novembre 2015 puis un protocole a été signé le 1er janvier 

2017 pour y intégrer une expérimentation impliquant également les entreprises de transport 

sanitaire privées et la caisse primaire d’assurance maladie. 

Ce document précise les missions des différents intervenants ainsi que la complémentarité entre le 

secours et les soins. Cette convention est conforme aux exigences nationales du référentiel 

commun d’organisation du secours aux personnes et à l’aide médicale urgente. 
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Le DDSIS précise par circulaire d’organisation les conditions d’application de la convention 

mentionnée ci-dessus. 

 Protection des biens et de l’environnement. 

Les missions de protection des biens et de l’environnement ne peuvent être définies de manière 

exhaustive. Pour provoquer l’intervention du SDIS, il faut : 

• Soit une notion de danger immédiat. 

• Soit une situation concomitante de carence d’un autre service public ou privé et d’une notion 

d’urgence. 

Pour préciser ou affirmer ces notions, le SDIS s’autorise à effectuer une reconnaissance préalable 

à toute intervention. 

 Nettoyage des chaussées. 

Les sapeurs-pompiers ne procèdent pas aux opérations de nettoyage de la chaussée sauf dans le 

cadre du prolongement d’une mission de secours et dans la limite des moyens présents sur les 

lieux. Dans les autres cas, en dehors des déversements de matière dangereuse (opération assimilée 

à une pollution), la demande de moyen complémentaire sera orientée vers les autres services 

compétents. 

 Sources de danger NRBCe. 

Lors de la découverte d’une source de danger NRBCe, les sapeurs-pompiers procèdent à la mise 

en œuvre d’un périmètre de sécurité. Ils n’assurent ni l’enlèvement, ni le transport, ni le stockage 

des matériels présents, quelle qu’en soit leur dangerosité. Sur ce type d’opération, le CTA-CODIS 

sollicite immédiatement les services de permanence de la préfecture afin d’engager les services 

compétents en fonction des consignes opérationnelles en vigueur. 

 Prise en charge d’animaux. 

La prise en charge d’animaux blessés ou dangereux présentant un risque particulier lié à leur taille, 

leur particularité ou au contexte dans lequel ils se trouvent, peut relever de la compétence du SDIS. 

Il s’agit notamment : 

• De la prise en charge d’animaux blessés ou entravés. 

• D’accident de transport collectif d’animaux. 

• D’intervention mettant en cause de nouveaux animaux de compagnie (NAC). 

• De sinistre ou menace de sinistre sur un site abritant des animaux en nombre (fermes, centres 

équestres, chenils, etc.). 

• D’intervention nécessitant des techniques de télé anesthésie. 

• De la prise en charge d’animaux dangereux de grande taille. 
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Lorsque la situation l’exige, un vétérinaire sapeur-pompier pourra renforcer l’équipe intervenante. 

Lorsque les sapeurs-pompiers interviennent pour un animal présentant des signes d’agressivité, les 

techniques de téléanesthésie seront obligatoirement réalisées par le vétérinaire présent. 

 Les missions ne relevant pas du service départemental d’incendie et de 

secours. 

 Cadre général des missions ne relevant pas du SDIS. 

Conformément à l’article L1424-42 du CGCT, le SDIS n’est tenu de procéder qu’aux seules 

interventions qui se rattachent directement à ses missions de service public définies au chapitre 2 

et chapitre 3 du présent titre 1. 

 Listes des interventions ne relevant pas des missions du SDIS. 

Selon les termes du présent règlement (cf. article 13 et article 19), les interventions ci-dessous ne 

se rattachent pas directement aux missions du SDIS : 

• L’engagement de moyen du SDIS suite à la transmission par une société de télésurveillance ou 

par un responsable d’établissement de l’information du déclenchement d’un système d’alarme, 

non confirmé par une levée de doute. 

• Les interventions pour faire cesser une alarme incendie ou intrusion. 

• Le transport de personnes décédées. 

• La prise en charge d’animaux errants sur la voie publique hors cas particuliers mentionnés 

supra (cf. article 18). 

• Le transport de malades, exception faite des cas d’urgence mentionnés dans le cadre de la 

convention relative à l’organisation du secours à personne et l’aide médicale urgente dans le 

département de la Haute-Garonne (cf. article 14). 

• Les évacuations sanitaires de victimes dans les stations de ski de la Haute-Garonne vers les 

centres hospitaliers. 

• La prise en charge des personnes en état d’ivresse dans les rues, débits de boissons, ou autres 

lieux publics assimilés. 

• L’ouverture de porte en l’absence de personnes en danger ou en l’absence d’un risque potentiel 

à l’intérieur (odeur suspecte, fuite de gaz ou d’eau, etc.). 

• La destruction d’hyménoptères ne présentant pas une menace immédiate pour la sécurité 

publique. 

• La livraison d’eau potable à la population. À ce titre, il est rappelé que les véhicules de secours 

du SDIS ne sont pas agréés pour en transporter. 

• Le débouchage des réseaux, sauf danger immédiat ou menace d’inondation. 

• Les opérations de déneigement, de sablage ou balisage des routes hormis les précautions à 

prendre sur les lieux d’une intervention en cours. 

• La recherche sous l’eau (hors mission de sauvetage), de cadavres, d’épaves ou d’objets divers. 

• La pose ou la dépose de banderoles ou emblèmes divers. 
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• Les évacuations des véhicules sur la voie publique. 

• Le nettoyage de la voie publique (cf. article 16). 

• Le déblocage des ascenseurs en l’absence de notion d’urgence. 

• Les services de sécurité, sauf cas particulier mentionné infra (cf. article 25). 

• Toute demande relevant d’un besoin privé en dehors d’une situation d’urgence. 

 Conditions de réalisation de missions ne relevant pas du SDIS. 

Les interventions que le SDIS est en mesure de réaliser sans qu’elles se rattachent directement à 

l’exercice de ses missions et qui ne présentent pas un caractère urgent ne sauraient être accomplies 

au détriment de celles relevant de ses compétences propres. 

À ce titre, elles peuvent être annulées, suspendues ou reportées sans préavis à partir du moment 

où elles risquent d’affaiblir la capacité de réponse opérationnelle du SDIS. 

 Notion d’interventions payantes. 

En cas de carence d’un service public ou privé compétent, le SDIS peut être amené à réaliser des 

missions ne relevant pas de son cadre de compétence, sous réserve qu’elles ne remettent pas en 

cause les capacités opérationnelles. Dans cette hypothèse, il peut réclamer le remboursement des 

frais liés aux moyens qu’il a mobilisés, conformément aux délibérations du conseil 

d’administration du SDIS (cf. annexe 10). La délibération est la n° 2019/060 du 15 avril 2019 

portant facturation des missions réalisées par le SDIS et notamment les missions hors champ de 

l'article L1424-2 du CGCT. 

En l’absence de convention préalable, le coût est à la charge du demandeur ou du service ayant 

formulé la demande ou procédé à la réquisition (cf. article 13). 

 Les missions du service d’incendie et de secours conventionnées ou dans le 

cadre de mesures exceptionnelles. 

 Missions conventionnées ou exceptionnelles ne relevant pas du SDIS. 

Certaines circonstances peuvent conduire le SDIS à participer à une intervention ne se rattachant 

pas directement à ses missions dans la limite des potentiels matériels et humains dont il dispose et 

de la qualification de ses personnels, notamment lorsque : 

• L’intervention fait l’objet d’une convention entre le SDIS et un partenaire public, privé ou 

associatif. 

• Le centre opérationnel départemental (COD) est activé pour faire face à un évènement de sécurité 

civile. 

• L’intervention s’effectue dans le cadre d’une réquisition administrative ou judiciaire (cf. article 

13). Dans ce cas, le SDIS ne peut répondre à la demande que lorsqu’il dispose de moyens adaptés, 

de personnels qualifiés et que les conditions de sécurité sont réunies pour assurer la mission.  
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 Missions du SDIS sur le réseau routier ou autoroutier concédé. 

Les interventions réalisées par le SDIS sur le réseau routier et autoroutier concédé font l’objet 

d’une prise en charge financière par les sociétés concessionnaires d’ouvrages. 

Les conditions de cette prise en charge sont déterminées par une convention entre le SDIS et les 

sociétés concessionnaires d’ouvrages. Elle prévoit également les conditions de mise à disposition 

de l’infrastructure routière et autoroutière pour les interventions à effectuer en urgence sur le 

département. 

 Facturation dans le cadre d’un dispositif prévisionnel de secours (DPS). 

Lorsque la couverture d’un risque est imposée réglementairement à l’organisateur d’un évènement 

au titre de son obligation générale de sécurité, sans que ce dernier puisse y répondre de manière 

autonome, il peut être fait appel aux moyens du SDIS. Dans ce cas, l’engagement de moyens fait 

l’objet d’une facturation dans les conditions fixées par une convention signée avec le président du 

conseil d’administration. 

Conformément à l’arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs 

prévisionnels de secours, des manifestations organisées sous la responsabilité d’une collectivité 

publique ou d’une organisation privée sans cadre réglementaire, quel que soit l’organisateur, 

peuvent nécessiter la mise en place d’un DPS. Dans ce cas, la participation du SDIS au DPS n’est 

pas exclusive. La mise en place de ce dispositif, défini par l’autorité investie de pouvoir de police, 

doit faire l’objet d’une convention incluant la prise en charge financière entre les organisateurs de 

la manifestation et le SDIS. 

 La continuité des missions du service d’incendie et de secours. 

 Plans de continuité et de reprise de l’activité du SDIS. 

Lorsque des évènements sont susceptibles de perturber son fonctionnement, le SDIS adapte son 

organisation. Pour cela, il dispose d’un plan de continuité de l’activité (PCA) et un plan de reprise 

de l’activité (PRA) validés par délibération du conseil d’administration du SDIS. 

 Notion de service minimum 

Le présent règlement détermine en annexe 6 le périmètre d’un service minimum et des ressources 

permettant au SDIS d’assurer la continuité de ses missions de service public. 
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 L’ORGANISATION FONCTIONNELLE ET 

OPÉRATIONNELLE 

TITRE 1. LES AUTORITÉS DE POLICE ADMNISTRATIVE 

 Le maire 

 Pouvoirs de police du maire. 

Conformément aux articles L.2212-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, le 

maire a en charge la prévention des accidents et fléaux calamiteux tels que pollutions, incendies, 

inondations, ainsi que la distribution des secours. À ce titre : 

• Il a en charge, sur le territoire de sa commune, la direction des opérations de secours. 

• Il assure la défense extérieure contre l’incendie par la mise en place et l’extension d’un réseau 

d’eau adapté et/ou par l’aménagement de points d’eau naturels et artificiels dans le respect des 

textes législatifs et réglementaires en vigueur (cf. partie 2, titre 1, chapitre 3). 

• Il veille au respect permanent des règles d’urbanisme et de police, afin de garantir l’accessibilité 

des secours aux divers sites à défendre. 

• Il fournit au service départemental d’incendie et de secours tous les renseignements utiles ou 

nécessaires à la planification des secours tels qu’aménagements, implantation de mobiliers 

urbains et modifications touchant la voirie et l’urbanisme. 

 Le maire et la direction des opérations de secours. 

Lors de la survenue d’un sinistre, dont l’ampleur et les conséquences directes ne dépassent pas les 

limites du territoire communal, le maire dirige les opérations de secours. Dans ce cas, il prend 

l’appellation de directeur des opérations de secours (DOS) et s’appuie sur la chaîne de 

commandement du SDIS détaillée dans le titre 2 de la présente partie. Le commandant des 

opérations de secours devient son interlocuteur et a en charge de mettre en œuvre tous les moyens 

publics et privés mobilisés pour l’accomplissement des opérations de secours (cf. article 38). 

 Le préfet 

 Pouvoirs de police du préfet. 

Le préfet peut prendre, pour toutes les communes du département ou pour plusieurs d’entre elles 

et dans tous les cas où il n’y aurait pas été pourvu par les maires, toutes mesures relatives au 

maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques. 

Par ailleurs, en cas d’accident, sinistre ou catastrophe dont les conséquences peuvent dépasser les 

limites ou les capacités d’une commune, le représentant de l’État dans le département mobilise les 

moyens de secours relevant de l’État, des collectivités territoriales et des établissements publics. 

En tant que de besoin, il mobilise ou réquisitionne les moyens privés nécessaires aux secours.  
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 Le préfet et direction des opérations de secours. 

Elle relève immédiatement du préfet : 

• En cas de mise en œuvre des dispositions ORSEC départementales. 

• Lorsqu’elle intéresse le territoire de plusieurs communes concernées pour le même sinistre ou 

susceptibles de l’être, sans qu’il y ait eu déclenchement des dispositions ORSEC 

départementales. 

• Lorsqu’elle intéresse le territoire de plusieurs départements et que le préfet du département est 

désigné comme directeur des opérations de secours par l’autorité administrative compétente. 

Le préfet assure la direction des opérations de secours et peut activer s’il y a lieu, le plan ORSEC 

départemental. 

Lorsque le préfet est appelé à diriger une opération, il s’appuie sur la chaîne de commandement 

du service départemental d’incendie et de secours. Lorsque cette opération est une opération de 

secours, le commandant des opérations de secours devient son interlocuteur principal en tant que 

COS et son conseiller technique. 

 L’exercice de la police spéciale de la défense extérieure contre l’incendie 

(DECI) 

 Définition et application de la police spéciale de DECI. 

Conformément à l’article L2213-32 du code général des collectivités territoriales (CGCT), il 

appartient, selon le cas, au maire ou au président de l’établissement public de coopération 

intercommunale (EPCI) délégataire du pouvoir de police spéciale relatif à la DECI, de prendre 

toutes les dispositions pour permettre et faciliter la mise en œuvre opérationnelle des moyens du 

SDIS sur leur territoire de compétence. À cet égard, ils doivent mettre à disposition des sapeurs-

pompiers, les ressources en eau nécessaires pour assurer la lutte contre les incendies. 

L’autorité, investie du pouvoir de police de DECI, veille à ce que l’implantation des points d’eau 

incendie soit réalisée dans chaque commune, suivant les préconisations du SDIS, conformément 

aux dispositions techniques précisées dans le règlement départemental de DECI (RDDECI). 

 Application de la police spéciale de DECI. 

En application des dispositions prévues dans le RDDECI, le maire ou le président de 

l’établissement public doit : 

• Maintenir ou faire maintenir en bon état de fonctionnement les moyens de défense extérieure 

contre l’incendie artificiels et naturels situés sur le domaine public ou sur des parcelles privées. 

• Contrôler ou faire contrôler périodiquement les performances, la manœuvrabilité, l’accessibilité 

et le signalement de ces ressources en eau. 
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 Contrôles de la performance de la DECI. 

L’autorité investie du pouvoir de police de la DECI et les services délégataires chargés du contrôle 

des mesures de performance des points d’eau transmettent au SDIS les résultats de ces mesures, 

dans les conditions et sous la forme préconisée par le RDDECI. 

De plus, ils informent sans délai, selon les modalités précisées dans le RDDECI, le SDIS de : 

• Tout projet de création, modification ou suppression de point d’eau. 

• Toute indisponibilité. 

• Tout retour à l’état de disponibilité. 

 La localisation des adresses, l’accessibilité et la dénomination des voies 

 Référentiel de localisation des adresses pour localiser les interventions du SDIS. 

Le SDIS s’appuie sur la base adresse nationale (BAN) et sur la base BD TOPO de l’IGN comme 

moyen de localisation. Dans ce cadre, les autorités, les chefs d’établissement recevant du public, 

les établissements industriels sont tenus de participer, chacun en ce qui les concerne, à leur 

enrichissement et à leur mise à jour. 

Les gestionnaires de voirie sont tenus d’informer et de transmettre sans délai au SDIS les 

informations relatives à la fermeture des voies, aux changements de sens de circulation et aux 

restrictions de circulation pouvant avoir un impact significatif sur les délais d’arrivée des secours. 

 Les plans d’établissements répertoriés (ETARE) 

 Définition, conception et réalisation des plans de secours ETARE. 

Afin de faciliter l’engagement et la réponse opérationnelle des intervenants, le groupement 

potentiel opérationnel, par l’intermédiaire de sa filière, procède à l’élaboration des plans dits 

d’établissements répertoriés de sites ou d’entreprises présentant des risques particuliers, 

nécessitant l’engagement de moyens adaptés. 

La décision de réaliser un ETARE repose sur l’évaluation des risques au moyen d’une matrice 

chiffrée réalisée par le SDIS. Cette évaluation est garante de la réalisation et de la mise à jour de 

ces plans de secours non réglementaires. 

La doctrine de création, de mise à jour et de suppression est mise en œuvre dans les conditions 

prévues par une circulaire d’organisation. 
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TITRE 2. L’ORGANISATION DU COMMANDEMENT DES OPÉRATIONS DE 

SECOURS 

 Le commandement des opérations de secours 

 Définition du COS. 

Sous l’autorité du préfet ou du maire agissant dans le cadre de leurs pouvoirs respectifs de police, 

le commandement des opérations de secours relève du directeur du SDIS. Il prend alors 

l’appellation de commandant des opérations de secours (COS). 

Par délégation du DDSIS et selon les moyens engagés, le COS est un sapeur-pompier, officier, 

sous-officier titulaire des compétences réglementaires. 

Des situations opérationnelles peuvent conduire à l’intégration des opérations de secours dans un 

dispositif opérationnel global. Dans ce cas, le SDIS intervient en qualité de force concourante et 

le COS exerce ses prérogatives sous la responsabilité du Commandant des Opérations (CO) assuré 

par un autre service de l’État. 

 Rôle du COS. 

Le COS est chargé, sous l’autorité du maire ou du préfet, qui œuvre en qualité de directeur des 

opérations de secours (DOS), de mettre en œuvre tous les moyens publics et privés mobilisés pour 

l’accomplissement des opérations de secours. 

En cas de péril imminent, il prend les mesures nécessaires à la protection de la population et à la 

sécurité des personnels engagés. Pour ce faire, il doit : 

• Analyser et délimiter l’intervention dans l’espace et dans le temps. 

• Entreprendre les actions curatives. 

• Assurer le retour à la normale dans le champ des missions du service départemental d’incendie 

et de secours. 

• Rendre compte à la hiérarchie et aux autorités compétentes (DOS). 

 Exercice du COS et structure de commandement. 

Dès lors qu’une opération prend de l’importance ou un caractère particulier, une structure de 

commandement destinée à favoriser la montée en puissance du dispositif de secours est mise en 

place. Conformément à la doctrine nationale relative à la gestion opérationnelle et au 

commandement (GOC), le commandement des opérations de secours s’organise hiérarchiquement 

selon cinq niveaux, constituant cette chaîne de commandement : 

• Le directeur départemental des services d’incendie et de secours ou son représentant nommément 

désigné (directeur d’astreinte). 

• Le chef de site. 
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• Le chef de colonne. 

• Le chef de groupe. 

• Le chef d’agrès. 

L’organisation de la chaîne de commandement repose sur les grands principes suivants : 

• La conformité aux orientations du SDACR. 

• Le respect de la doctrine nationale « GOC ». 

• Une liste d’aptitude opérationnelle annuelle « GOC ». 

• La complémentarité entre sapeurs-pompiers professionnels et volontaires. 

• Les différents modes d’organisation (garde / astreinte), 

• La cohérence des secteurs opérationnels. 

 La chaîne de commandement 

 Définition de la chaîne de commandement. 

Sous l’autorité du directeur départemental, la chaîne de commandement est organisée comme suit : 

• Au niveau départemental : 

Fonctions Grade 
Formations minimales 

détenues 

Directeur d’astreinte 
Lieutenant-colonel à Contrôleur 

général 
Chef de site 

Chef de site Lieutenant-colonel Chef de site 

Officier PCS - COD/PCO Commandant Chef de site 

Chef CODIS Capitaine à commandant Chef de colonne 

Officier moyen CODIS Lieutenant à capitaine Chef de groupe 

Officier système d’information et 

de communication 
Capitaine à commandant Chef de colonne - Officier SIC 

• Au niveau territorial : 

Fonctions Grade 
Formations minimales 

détenues 

Chef de colonne  Capitaine à commandant Chef de colonne 

Chef de groupe 

Officier renseignement/moyens 
Lieutenant Chef de groupe 

Les missions de chacune des fonctions sont détaillées dans une circulaire d’organisation 

mentionnée en annexe 14 du présent règlement. 
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 Référents opérationnels d’appui technique du COS. 

Sous l’autorité du directeur départemental, des référents opérationnels d’appui technique à la 

chaîne de commandement peuvent être définis au sein de l’astreinte départementale de la manière 

suivante : 

Domaine de compétence Grade 
Formations minimales 

détenues 

Médecin d’astreinte 

départementale 

Médecin capitaine à Médecin 

colonel  

Directeur des secours médicaux  

Officier santé coordinateur Infirmier sous-lieutenant à 

cadre de santé Lieutenant-

colonel  

Infirmier coordinateur des 

moyens sanitaires, officier 

santé CTA-CODIS 

Référent NRBCe Lieutenant à commandant Chef de groupe - RCH3/RAD3 

Référent Prévention Lieutenant à commandant Chef de groupe – PRV2 

Référent risque bâtimentaire Lieutenant à commandant Chef de groupe – SDE 3 

Référent RCCI Lieutenant à commandant Chef de groupe – PRV2 - RCCI 

Référent Secours Nautique Lieutenant à lieutenant-

colonel 

Chef de groupe – SAL3 

Référent Communication 

opérationnelle 

Capitaine à lieutenant-

colonel 

Formation en média-training 

Soutien psychologique Expert psychologue Prise en charge des 

psychotraumatismes 

Soutien mécanique Sans objet (personnel PATS) Sans objet 

 Planification et mise en œuvre de la chaîne de commandement. 

Les agents assurant l’une des fonctions prévues par la chaîne de commandement sont 

nominativement désignés sur liste d’aptitude par le directeur départemental parmi les personnels 

titulaires des grades et qualifications requises et ayant bénéficié d’un parcours d’intégration, à 

l’exception des chefs d’agrès qui sont désignés par arrêté individuel. 

Les ressources et les modalités d’organisation et de mise en œuvre de la chaîne de commandement 

sont détaillées dans une circulaire d’organisation mentionnée en annexe 14 du présent règlement. 

Le service de la doctrine et de la mise en œuvre opérationnelle (SDMO) établit les plannings 

d’astreinte pour les cadres participant à la chaîne de commandement. La planification de la chaîne 

de commandement est réalisée par semestre. 

Les plannings sont édités, a minima, un mois avant la date d’entrée en vigueur et les officiers SPP 

doivent fournir des disponibilités pendant au moins la moitié de chaque période de vacances 

scolaires ainsi que 4 jours fériés par an. 
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Le service d’appui à l’organisation du secours médical et du SUAP assure l’adaptation des 

plannings des membres du SSSM partagés entre des personnels SPV et SPP. Il les transmet 

mensuellement au service de la doctrine et de la mise en œuvre opérationnelle. 

 Définition et missions des sapeurs-pompiers experts. 

Des SPV experts peuvent être recrutés par le SDIS en fonction de leurs compétences dans les 

domaines des risques naturels, des risques technologiques, de l’environnement, des drones, de la 

communication ou du soutien psychologique. 

Les experts peuvent être amenés à donner leur avis et à participer à la conduite des dossiers ou 

conseil technique du COS en opération dans leur domaine de compétence. 

Ils ont le rang d’officiers de sapeurs-pompiers volontaires, mais ne peuvent exercer de 

commandement dans le cadre opérationnel. En opération, ils sont placés sous l’autorité directe du 

commandant des opérations de secours. 

La liste des experts est fixée par une liste d’aptitude opérationnelle annuelle signée par le DDSIS 

précisant les groupements auxquels ils sont rattachés. 

 Les renforts d’encadrement 

 Renfort d’encadrement de la chaîne de commandement. 

Tout autre cadre non planifié sur l’astreinte opérationnelle départementale, mais rappelé en renfort, 

est susceptible d’assurer la mise en œuvre de cette structure dénommée chaîne de commandement. 

Ainsi les chefs de groupe, les chefs de colonne et les chefs de site peuvent être engagés en renfort 

de commandement au-delà de leur secteur territorial de compétence et en-dehors de leur période 

de garde ou d’astreinte si la situation opérationnelle le nécessite. 

Des conditions particulières peuvent justifier le renfort des effectifs de la chaîne de 

commandement : 

• Un contexte opérationnel particulier. 

• Une ou des manifestations de grande ampleur. 

• Certains ordres d’opération ponctuels 

Ce renfort peut concerner sur décision du DDSIS : 

• La chaîne de commandement. 

• Les unités opérationnelles. 

• Les équipes spécialisées. 

• Les services techniques et administratifs afin d’assurer les fonctions « support ». 
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 Autres renforts d’encadrement. 

Certains cadres, en dehors de la chaîne de commandement et sous réserve d’aptitude 

opérationnelle, peuvent en fonction de leur compétence être mis à disposition du COS sur 

opération afin de : 

• Fournir des éléments d’appréciation dans des domaines particuliers (connaissance du terrain, des 

acteurs, des techniques spécifiques d’intervention, etc.). 

• Tenir des fonctions dans la chaîne de commandement (chef de secteur, officiers au sein de postes 

de commandement, officier sécurité, autres fonctions confiées par le COS, etc.). 

L’engagement de ces renforts d’encadrement a lieu uniquement s’ils sont disponibles sur le 

logiciel de gestion individuelle et si le personnel d’astreinte n’est pas ou plus en mesure de 

répondre aux sollicitations du COS ou du CTA-CODIS. 

 Définition des emplois opérationnels du service de santé et de secours 

médical SSSM 

 Médecin d’astreinte départementale et la fonction de directeur des secours médicaux 

(DSM). 

Le médecin d’astreinte départementale représente le médecin-chef du SDIS auprès de la chaîne de 

commandement. À ce titre, il est le garant de la réponse opérationnelle des membres du SSSM et 

le conseiller technique du directeur d’astreinte dans le domaine du SUAP et de la santé des sapeurs-

pompiers et PATS du SDIS engagés sur intervention. Il est inscrit sur liste départementale de 

directeurs des secours médicaux. 

La fonction de DSM peut être tenue par le médecin d’astreinte départementale. Elle est prévue 

dans les dispositions du plan ORSEC NOVI sur désignation du directeur des opérations (DO). 

En dehors d’un plan de secours, le COS peut désigner le médecin d’astreinte départementale 

comme responsable de la composante SUAP sur toute opération de secours impliquant une 

composante sanitaire importante.  

La fonction de médecin d’astreinte départementale est mise en œuvre dans les conditions prévues 

par une circulaire d’organisation (cf. annexe 15). 

 Officier santé coordinateur (OSCOORD). 

Il assiste le médecin d’astreinte départementale dans la gestion des activités opérationnelles des 

membres du SSSM. 

Il intervient sur le terrain en tant que conseiller technique du COS, d’un chef de poste de 

commandement ou au sein d’un CODIS évènement particulier (CODIS-EP). 

La fonction d’officier santé coordinateur (OSCOORD) est mise en œuvre dans les conditions 

prévues par une circulaire d’organisation (cf. annexe 15). 
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 Officier santé CTA-CODIS (OSCODIS). 

Il supervise l’engagement et le suivi des moyens SUAP du SDIS au sein des équipes du CTA-

CODIS. Il est le garant de l’utilisation efficiente des moyens SUAP du SDIS. Ces missions sont 

précisées dans l’article 108 du présent règlement. 

En cas d’absence de réponse de la régulation médicale (sur demande spécifique du CRRA, en 

mode dégradé, lors d’une très forte activité ou de panne de système de communication par 

exemple), il conseille le chef d’agrès sur la conduite à tenir et informe le CRRA de la mesure prise 

sur la base de procédures établies entre les deux services en ayant connaissance des disponibilités 

des lits et sites possibles d’évacuation (cf. note OPE_SAP_15). 

La fonction d’officier santé CTA-CODIS (OSCODIS) est mise en œuvre dans les conditions 

prévues par les circulaires d’organisation relatives à l’organisation et au fonctionnement du SSSM 

et du CTA-CODIS (cf. annexe 15 et annexe 12). 

 Engament des médecins du SSSM en opération. 

Les médecins de sapeurs-pompiers (MSP) participent aux opérations de secours, y apportent leur 

concours en partageant leur analyse et conseillant le commandement dans le cadre de leurs 

compétences propres et en assurent la médicalisation. Ils sont engagés par le CTA-CODIS. 

La fonction de médecin de sapeurs-pompiers est mise en œuvre dans les conditions prévues par 

une circulaire d’organisation (cf. annexe 15). 

 Engagement des infirmiers du SSSM en opération. 

Les infirmiers de sapeurs-pompiers (ISP) participent aux opérations de secours, y apportent leur 

concours en partageant leur analyse et conseillant le commandement dans le cadre de leurs 

compétences propres et en assurent la médicalisation selon des prescriptions médicales préétablies 

(autrement appelées protocoles infirmiers de soins d’urgence). Ils sont engagés par le CTA-

CODIS. 

La fonction d’infirmier de sapeurs-pompiers est mise en œuvre dans les conditions prévues par 

une circulaire d’organisation (cf. annexe 15). 

 Engagement des pharmaciens du SSSM en opération. 

Les pharmaciens de sapeurs-pompiers interviennent dès l’engagement d’une cellule secours 

d’urgence aux personnes. Ils assurent également une fonction de conseil technique dans le domaine 

de l’hygiène et auprès des équipes spécialisées dans le domaine NRBCe. Ils sont engagés par le 

CTA-CODIS. Leur engagement fait systématiquement l’objet d’une information du médecin 

d’astreinte départementale et de l’officier santé coordinateur d’astreinte (OSCOORD). 

La fonction de pharmacien de sapeurs-pompiers est mise en œuvre dans les conditions prévues par 

une circulaire d’organisation (cf. annexe 15). 
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 Définition des missions des vétérinaires du SSSM. 

Les vétérinaires de sapeurs-pompiers interviennent pour les opérations impliquant des animaux ou 

des chaînes alimentaires. Ils sont engagés par le CTA-CODIS. Leur engagement fait 

systématiquement l’objet d’une information du médecin d’astreinte départementale et de l’officier 

santé coordinateur d’astreinte (OSCOORD). 

Ils interviennent également pour assurer le soutien santé des chiens de recherche des équipes 

cynotechniques. À ce titre, le vétérinaire doit être systématiquement informé de l’engagement 

d’une équipe cynotechnique. 

La fonction de vétérinaire de sapeurs-pompiers est mise en œuvre dans les conditions prévues par 

une circulaire d’organisation (cf. annexe 15). 

 Engagement des psychologues du SSSM en opération. 

Les psychologues de sapeurs-pompiers interviennent auprès des sapeurs-pompiers uniquement 

pour évaluer et prendre en charge les besoins en soutien psychologique. Dans le cadre des 

opérations de secours, ils interviennent sur demande et en concertation avec le médecin d’astreinte 

départementale. Le cas échéant, ils sont engagés par le CTA-CODIS. 

La fonction de psychologue de sapeurs-pompiers est mise en œuvre dans les conditions prévues 

par une circulaire d’organisation (cf. annexe 15). 

 Engagement des agents de la pharmacie à usage intérieur (PUI) du SDIS en opération. 

Les agents techniques de la PUI peuvent être engagés à la demande d’un pharmacien de sapeurs-

pompiers lors d’une situation nécessitant le déploiement de matériel de secours d’urgence aux 

personnes en grande quantité. Ils sont engagés par le CTA-CODIS. 

La fonction d’agents techniques de la PUI est mise en œuvre dans les conditions prévues par une 

circulaire d’organisation (cf. annexe 15). 

 Planification opérationnelle des astreintes et gardes opérationnelles des 

membres du SSSM 

 Astreinte médicale départementale et la fonction partagée de DSM. 

Un médecin de sapeurs-pompiers est d’astreinte départementale et disponible immédiatement pour 

intervenir ou apporter une réponse téléphonique. 

L’ensemble des médecins d’astreinte départementale est inscrit sur liste d’aptitude opérationnelle 

annuelle aux fonctions de directeur des secours médicaux (DSM). Cette dernière est signée par le 

préfet. 

Cette liste est partagée avec des médecins du service d’aide médicale urgente. Lors de la mise en 

œuvre d’un plan ORSEC NOVI, le DSM est désigné par le préfet ou son représentant, directeur 

des opérations. En dehors d’un plan de secours établi, le COS peut désigner le médecin d’astreinte 
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départementale comme responsable de la composante SUAP pour faciliter la mise en œuvre d’une 

organisation opérationnelle type. 

L’organisation des astreintes médicales départementales ainsi que leurs utilisations sont mises en 

œuvre dans les conditions prévues par une circulaire d’organisation (cf. annexe 15). 

 Astreinte départementale d’officier santé coordinateur (OSCOORD). 

Un infirmier ou un cadre de santé de sapeurs-pompiers est d’astreinte départementale en qualité 

d’officier santé coordinateur et disponible immédiatement pour intervenir ou apporter une réponse 

téléphonique en permanence. La liste d’aptitude opérationnelle à ces fonctions est établie 

annuellement par le directeur départemental. 

L’organisation des astreintes départementale d’officier santé coordinateur ainsi que leurs 

utilisations sont mises en œuvre dans les conditions prévues par une circulaire d’organisation (cf. 

annexe 15). 

 Gardes et astreintes d’officier santé CTA-CODIS courant (OSCODIS). 

Un infirmier ou un cadre de santé de sapeurs-pompiers est de garde au CTA-CODIS de 7h à 22h 

chaque jour en qualité d’officier santé CTA-CODIS courant. 

La liste d’aptitude opérationnelle à ces fonctions est établie annuellement par le directeur 

départemental. En dehors des horaires de présence de l’officier santé CTA-CODIS courant, c’est 

l’officier santé coordinateur qui assure, en astreinte une réponse téléphonique auprès du CTA-

CODIS. 

L’organisation des gardes et astreintes départementales d’officier santé CTA-CODIS courant ainsi 

que leurs utilisations sont mises en œuvre dans les conditions prévues par une circulaire 

d’organisation (cf. annexe 15). 

 Gardes et astreintes des véhicules légers de secours médical (VLSM). 

Le SDIS organise la base de sa réponse opérationnelle autour de secteurs opérationnels de 

couverture de VLSM. Ces secteurs sont définis pour optimiser une réponse en 30 minutes auprès 

de la population du département pour les secours d’urgence aux personnes, mais aussi pour 

permettre une arrivée rapide sur les lieux des opérations nécessitant un soutien santé. 

L’engagement des infirmiers et médecins de garde ou d’astreinte VLSM fait toujours l’objet d’une 

information du CRRA pour garantir la complémentarité des moyens de secours médical avec ceux 

d’aide médicale urgente. 

L’organisation des gardes et des astreintes des véhicules légers de secours médical (VLSM) ainsi 

que leurs utilisations sont mises en œuvre dans les conditions prévues par une circulaire 

d’organisation (cf. annexe 15). 
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 Astreintes de l’unité de soutien psychologique (USP). 

Les psychologues du SDIS assurent une astreinte téléphonique permanente pour répondre aux 

sollicitations des agents ou du médecin d’astreinte. La réponse de l’USP est définie par note de 

service. Le psychologue coordinateur de l’USP organise les astreintes de l’unité. 

L’organisation des astreintes de l’USP ainsi que sa mobilisation sont mises en œuvre dans les 

conditions prévues par une circulaire d’organisation (cf. annexe 15). 

 Réponse opérationnelle de proximité des infirmiers et médecins. 

Ils peuvent déclarer leur disponibilité en sus des gardes et astreintes organisées autour des VLSM. 

En cas d’intervention, c’est le CTA-CODIS qui détermine la réponse la plus adaptée et la plus 

rapide des infirmiers et médecins de sapeurs-pompiers pour répondre aux détresses des victimes 

en fonction notamment : 

• Des délais estimés d’arrivée sur les lieux de l’infirmier ou du médecin de proximité en regard de 

celui du personnel de garde ou d’astreinte VLSM du secteur et en regard du délai estimé d’arrivée 

sur les lieux d’une équipe de structure mobile d’urgence et réanimation hospitalière. 

• Du matériel nécessaire à la prise en charge dont dispose l’infirmier ou le médecin de proximité 

en regard de celui disponible dans un VLSM. 

L’engagement des infirmiers et médecins de proximité fait toujours l’objet d’une information du 

CRRA pour garantir la complémentarité des moyens de secours médical avec ceux d’aide médicale 

urgente. La réponse opérationnelle des infirmiers et médecins de sapeurs-pompiers est intégrée à 

la convention relative à l’organisation du secours à personne et l’aide médicale urgente dans le 

département de la Haute-Garonne. 

L’infirmier en chef s’assure de la complémentarité de la réponse infirmière entre les gardes et 

astreintes VLSM. Le médecin-chef s’assure de la complémentarité de la réponse médicale entre 

les gardes et astreintes VLSM. Les infirmiers et médecins peuvent, sur leur demande, utiliser un 

véhicule d’un centre d’incendie et de secours le plus proche ou exceptionnellement utiliser leur 

véhicule personnel au moment de leur sollicitation pour se rendre sur les lieux d’une intervention. 

L’organisation de la réponse opérationnelle de proximité des infirmiers et médecins est mise en 

œuvre dans les conditions prévues par une circulaire d’organisation (cf. annexe 15). 

 Réponse opérationnelle vétérinaire. 

Les vétérinaires assurent une réponse pour épauler le CTA-CODIS par téléphone, la chaîne de 

commandement ou les équipes cynotechniques sur intervention dès que besoin. 

Au sein du groupement secours médical, le vétérinaire-chef du SDIS organise la réponse 

opérationnelle des vétérinaires de sapeurs-pompiers en lien avec le groupement potentiel 

opérationnel et les conseillers techniques des équipes spécialisées concernées. 

L’organisation de la réponse vétérinaire est mise en œuvre dans les conditions prévues par une 

circulaire d’organisation (cf. annexe 15). 
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 Réponse opérationnelle pharmacienne. 

Les pharmaciens assurent une réponse pour épauler le CTA-CODIS et les infirmiers ou médecins 

de sapeurs-pompiers par téléphone, la chaîne de commandement ou les équipes spécialisées en 

risques NRBCe sur intervention dès que besoin. En lien avec les groupements secours médical et 

potentiel opérationnel, le pharmacien-chef du SDIS organise la réponse opérationnelle des 

pharmaciens de sapeurs-pompiers. 

L’organisation de la réponse pharmacienne est mise en œuvre dans les conditions prévues par une 

circulaire d’organisation (cf. annexe 15). 

 Le soutien en opération 

 Définition du soutien en opération. 

Le soutien en opération regroupe plusieurs thématiques dont l’objectif est de mettre en œuvre 

toutes les fonctions « support » nécessaires à la sécurité et à la qualité de vie au travail des 

personnels en intervention. 

Ainsi on peut distinguer quatre grandes composantes du soutien en opération : 

• La sécurité des intervenants en opération (cf. article 64 à article 69). 

• Le soutien santé aux opérations (cf. article 70 à article 73). 

• Le soutien et la remise en condition des personnels en opération (cf. article 74 à article 76). 

• L’appui et le reconditionnement des matériels en opération (cf. article 77). 

 

Figure 3 - Thématiques du soutien en opération  
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 La sécurité des intervenants en opération 

 Respect de la tenue en opération. 

Tout sapeur-pompier, engagé sur une opération est astreint, pour sa sécurité, au port des tenues de 

protection individuelle telles que définies par arrêté, dans le respect des recommandations édictées 

par les fournisseurs et les conditions prévues par le règlement intérieur du corps départemental. 

En fonction de la situation opérationnelle, le COS peut autoriser un renforcement ou un allègement 

de la tenue d’intervention comme prévu réglementairement. 

Le sapeur-pompier doit également accorder une attention particulière à l’entretien des équipements 

de protection individuelle (EPI) dont il est responsable et porter exclusivement les EPI 

réglementaires en vigueur et fournis par le service. 

 Rôle des intervenants et leur responsabilité. 

Chaque sapeur-pompier doit : 

• Respecter les procédures et consignes de sécurité édictées dans les règles opérationnelles en 

vigueur (GDO, GTO, GNR, NIO au niveau national et GDD, CO et OO au niveau 

départemental). 

• S’engager en opération à condition de répondre aux critères d’aptitude médicale et de 

compétences opérationnelles et d’être en bonne condition physique. En cas de doute, il doit 

immédiatement en référer à son supérieur avant le départ ou, le cas échéant, au cours de 

l’opération. 

• Respecter les consignes et ordres qui lui sont donnés. 

Chaque sapeur-pompier est responsable et assure la sécurité des personnels placés sous son 

commandement durant toute la durée de l’opération. 

 Droit de retrait et droit de repli. 

Les sapeurs-pompiers en intervention ne bénéficient pas du droit de retrait. Ils exercent leurs 

missions dans le cadre des dispositions des règlements et des instructions qui ont pour objet 

d’assurer sa sécurité. 

Le sapeur-pompier en intervention peut se replier face à une situation de danger grave et imminent 

menaçant son intégrité physique. En cas de repli, un message immédiat de compte rendu à 

l’attention du COS et du CTA-CODIS est formalisé. 

 Rôle du chef d’agrès, du chef de secteur et du commandant des opérations de secours 

(COS). 

Le chef d’agrès, le chef de secteur et le commandant des opérations de secours ont pour objectif 

de mener à bien leur mission en veillant à la sécurité des personnels du SDIS, des autres services 

placés sous leur commandement et des tiers. 
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Le COS cherche à reconnaître les dangers pouvant entraîner un risque pour les personnels en 

s’appuyant sur l’encadrement (chefs d’agrès et/ou chefs de secteur) pour les identifier. Il doit 

apprécier le risque dans le cadre des idées de manœuvres retenues. 

Sur le plan organisationnel, il veille en s’appuyant sur l’encadrement (chefs d’agrès et/ou chefs de 

secteur) au respect des règles opérationnelles : techniques opérationnelles, périmètre de sécurité, 

niveau de fatigue, etc. 

Sur le plan matériel, il contrôle en s’appuyant sur l’encadrement (chefs d’agrès et/ou chefs de 

secteur) et sur l’officier sécurité (cf. article 69), l’application des mesures de sécurité individuelles 

et collectives ainsi que l’emploi efficace et conforme à la réglementation en vigueur des 

matériels (port des EPI, appareil respiratoire isolant (ARI), lot de sauvetage et de protection contre 

les chutes (LSPCC), etc.). 

 Rôle des membres du SSSM. 

Les membres du SSSM assurant le soutien santé d’une opération informent régulièrement le 

commandement des effets identifiés de l’opération sur la santé des agents (malaises, blessures, 

impact psychologique). 

Ils l’informent également des effets potentiels sur la santé des agents et des préconisations 

sanitaires envisagées (repos, équilibrage thermique, alimentation, hydratation, décontamination) 

pour permettre au commandement d’adapter ses décisions en fonction de ces éléments sanitaires 

identifiés pouvant impacter la sécurité des intervenants et des autres contraintes liées à la conduite 

de l’opération. 

Le rôle de membres du SSSM dans la sécurité dans la sécurité des intervenants en opération est 

mis en œuvre dans les conditions prévues par une circulaire d’organisation (cf. annexe 15). 

 Rôle de l’officier sécurité. 

Si la nature ou l’ampleur de l’intervention le nécessite, le commandant des opérations de secours 

désigne ou demande en renfort un officier qui lui assurera un conseil technique en matière de 

sécurité dénommé officier sécurité. 

La mission de l’officier sécurité est à considérer comme une mission de prévention, au nom du 

COS, des risques encourus collectivement par les intervenants lors de situations importantes et/ou 

à haut niveau de risque. 

Pour ce faire, l’officier sécurité procède à une analyse des risques collectifs liés à la nature de 

l’intervention et aux techniques opérationnelles employées. Il veille notamment à la bonne 

application des mesures prises par le COS en faveur de la sécurité en termes d’engagement 

opérationnel et d’organisation des temps de récupération. 

Il peut faire cesser sans délai toute situation dangereuse. 

La fonction d’officier sécurité est mise en œuvre dans les conditions prévues par une circulaire 

d’organisation.  
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 Le soutien santé aux opérations 

 Définition du soutien santé aux opérations. 

Le soutien santé aux opérations comprend : 

• Le soutien sanitaire opérationnel préventif ayant pour vocation d’éviter ou diminuer les effets 

délétères sur la santé d’une opération. 

• Le soutien sanitaire opérationnel curatif comprenant les soins d’urgence aux sapeurs-pompiers. 

• Le soutien psychologique des intervenants. 

Le soutien santé aux opérations est défini comme la mise en œuvre d’un dispositif sanitaire 

multidisciplinaire, adapté en temps et en moyens et placé sous la responsabilité conjointe du COS 

et d’un officier de santé du SSSM (qui peut se trouver à distance). Ce dispositif est destiné à assurer 

le meilleur équilibre physiologique et psychologique possible afin de maintenir au mieux les 

capacités opérationnelles et de préserver la santé des agents à court, moyen et long terme, avant, 

pendant et après leurs missions ou leurs sollicitations. 

Les dispositifs de soutien santé aux opérations concernent non seulement les opérations de secours, 

mais aussi les entrainements et manœuvres comportant des risques réels ainsi que les 

rassemblements de sapeurs-pompiers à forts enjeux sportif et/ou physique et/ou psychologique. Il 

peut être étendu à d’autres intervenants engagés sur une opération de secours, notamment les 

services partenaires de l’opération de secours. 

Le médecin-chef du SDIS est responsable de la supervision de ce dispositif. Au quotidien, le 

médecin de sapeurs-pompiers d’astreinte départementale est informé de tout engagement de 

moyens de soutien santé aux opérations. Il en adapte le dimensionnement en lien avec le CTA-

CODIS et le COS dès que nécessaire. Il est un interlocuteur direct des infirmiers et médecins de 

sapeurs-pompiers engagés sur opération pour cette mission pour leur apporter un conseil technique 

permanent et, si nécessaire, adapter les prises en charge médicales et infirmières à distance. 

L’officier santé CTA-CODIS de garde et l’officier santé coordinateur d’astreinte assurent le suivi 

et tiennent à jour un état des moyens humains et matériels du SSSM dédiés à cette mission et les 

proposent dès qu’ils le jugent pertinent. 

Le soutien santé aux opérations est mis en œuvre dans les conditions prévues par une circulaire 

d’organisation (cf. annexe 15). 

 Soutien sanitaire opérationnel préventif. 

Le soutien sanitaire opérationnel préventif consiste à engager des personnels du SSSM pour 

assurer les actions préventives et les soins aux sapeurs-pompiers. Leur mission est donc à 

considérer comme une mission de prévention des risques individuels encourus par chacun des 

intervenants au cours de l’opération et de maintien en santé dans les suites de celle-ci. 

Pour ce faire, les membres du SSSM procèdent à une analyse des risques individuels et/ou des 

expositions liées aux conditions d’intervention dans lesquelles évoluent les sapeurs-pompiers 

engagés. Ils assurent le suivi de constantes individuelles identifiées. Ils proposent notamment au 
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COS, en concertation avec l’officier sécurité, une organisation des temps de récupération. Ils 

alertent le COS en cas de signes cliniques répétitifs. 

Sur proposition de l’officier sécurité ou d’un officier de santé du SSSM (médecin ou infirmier de 

sapeurs-pompiers) présent sur les lieux de l’intervention, le COS peut faire relever à tout moment 

un sapeur-pompier de sa mission. 

 Soutien sanitaire opérationnel curatif. 

En cas d’accident ou de malaise d’un sapeur-pompier, les officiers de santé du SSSM présents sur 

les lieux prennent en charge les soins avec l’aide des personnels présents sur les lieux. En lien 

étroit avec le COS, ils organisent, si besoin, son évacuation avec un VSAV vers la structure de 

soin la plus adaptée désignée par le CRRA après régulation. 

La prise en charge d’un sapeur-pompier peut nécessiter l’engagement de moyens sanitaires 

complémentaires (VSAV, équipe médicale hospitalière de SMUR, médecin et/ou infirmier de 

sapeurs-pompiers). 

Le dispositif d’évacuation d’un sapeur-pompier est complémentaire du dispositif dédié au soutien 

sanitaire opérationnel préventif des personnels sur l’opération. 

Le médecin d’astreinte départementale est immédiatement informé par le CTA-CODIS de tout 

accident corporel ou malaise d’un sapeur-pompier en opération. Il est le seul interlocuteur des 

services hospitaliers pour le suivi de l’état de santé des personnels. 

 Soutien psychologique des intervenants. 

Le soutien psychologique des intervenants se réalise de préférence en dehors du site d’une 

opération. Il est déclenché à la demande d’un ou de plusieurs agents et/ou du COS. Les infirmiers 

et médecins de sapeurs-pompiers présents sur une opération de secours sont des interlocuteurs 

privilégiés du COS pour définir la pertinence d’une demande de soutien psychologique. La 

demande est réalisée auprès du médecin d’astreinte départementale et transite par le CODIS. 

Il donne lieu a minima à un defusing au niveau du centre d’incendie et de secours et peut 

s’accompagner de toute autre technique jugée nécessaire par les psychologues de l’unité de soutien 

psychologique du SDIS. 

Un suivi des agents sera systématiquement mis en œuvre avec une possibilité de débriefing dans 

les 48 à 72 heures suivant l’évènement traumatisant. 

 Le soutien et la remise en condition des personnels en opération. 

 Définition et mise en œuvre du soutien et de la remise en condition des personnels. 

Le soutien et la remise en condition des personnels comprennent le repos, l’hygiène corporelle, 

l’hydratation, le soutien logistique alimentaire des personnels et la gestion des relèves. 
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Le soutien et la remise en condition des personnels relèvent du COS sur toutes les opérations de 

secours. Ainsi ce dernier propose une technique d’emploi de la logistique adaptée à la nature de 

l’évènement en anticipant sur l’évolution de la situation et en planifiant les tâches à accomplir.  

  Définition et mise en œuvre du soutien de logistique alimentaire sur opération. 

La mise en œuvre de l’hydratation et de la restauration des personnels est une notion importante à 

mettre en œuvre par le COS sur toutes les opérations et notamment lorsque les conditions 

d’intervention et/ou leur durée les rendent obligatoires. 

Le principe d’organisation repose sur 4 niveaux d’engagement de la logistique alimentaire. Il est 

régi par une circulaire d’organisation figurant dans la doctrine opérationnelle du SDIS. 

• Lorsque l’intervention est susceptible de ne pas dépasser 4 heures ou que les conditions 

d’intervention ne mettent pas en jeu de manière durable la sécurité des intervenants, le COS 

procède à l’engagement prioritaire des niveaux 1 et 2 de la circulaire mentionnée supra. Ces 

niveaux sont à la charge du centre de secours de premier appel. 

• Lorsque l’intervention est susceptible de dépasser 4 heures ou que les conditions d’intervention 

mettent en jeu de manière durable la sécurité des intervenants, le COS peut demander 

l’engagement des niveaux 3 et 4 de la circulaire mentionnée supra. Cette demande est formalisée 

à travers un message de renseignement et la mise en œuvre de ces niveaux est à la charge du 

CTA-CODIS. 

 Définition et mise en œuvre des relèves de sapeurs-pompiers sur opération. 

Lorsque l’intervention ne doit pas dépasser 4 heures ou que les conditions d’intervention ne 

mettent pas en jeu de manière durable la sécurité des intervenants, le COS fait alterner les phases 

d’activité et de repos aux personnels présents en prenant l’attache du personnel dédié au soutien 

sanitaire opérationnel (SSO), lorsqu’il est présent, afin de déterminer les durées de chaque phase. 

Lorsque l’intervention est susceptible de dépasser 4 heures ou que les conditions d’intervention 

mettent en jeu de manière durable la sécurité des intervenants, le COS peut décider de la mise en 

œuvre de relèves. 

Ces dernières sont dimensionnées en prenant l’attache du personnel dédié au SSO, lorsqu’il est 

présent, au plus proche des besoins et sont assurées prioritairement par le centre de secours de 

premier appel qui peut, au besoin, faire appel à des renforts. 

Le volume et la durée des relèves sont formalisés par un message de renseignement dédié et au 

CTA-CODIS qui le communique aux CIS impliqués.  Le CTA-CODIS est chargé de leurs mises 

en œuvre. 

Le déclenchement de la relève se fait à la fin d’une période d’activité des personnels relevés. Ainsi 

la relève donne droit à un repos en CIS du personnel relevé à l’identique de celui dont il aurait 

bénéficié sur le terrain. 

La durée de mise en retrait de l’activité opérationnelle est précisée par le COS dans un message 

de renseignement et communiquée par le CTA-CODIS aux CIS. Le CTA-CODIS prend en compte 
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le respect cette durée. Le médecin d’astreinte est informé pour le suivi des expositions des agents 

et de l’impact sur leur santé à moyen et long terme. 

Ce temps de repos en CIS permet aux intervenants de procéder à leur hygiène corporelle, leur 

hydratation, leur alimentation et leur repos avant de reprendre une activité opérationnelle sur 

d’autres missions jusqu’à la fin de leur garde. Les personnels relevés en fin de garde ne bénéficient 

pas de ce temps de repos sur leur temps de repos habituel, consécutif à leur garde. 

Le principe d’organisation des relèves est régi par une circulaire d’organisation figurant dans la 

documentation complémentaire du présent règlement. 

 L’appui et le reconditionnement des matériels en opération 

 Définition et mise en œuvre de l’appui et le reconditionnement des matériels. 

L’appui et le reconditionnement des matériels en opération comprennent : 

• Les besoins en air respirable. 

• Les besoins en tenues de rechange. 

• Les besoins en carburant. 

• Les besoins en petits matériels et en tuyaux. 

• Les besoins en matériels complémentaires nécessaires au bon déroulement de l’opération de 

secours. 

• Les besoins en matériels roulants autres que les demandes de renforts. 

L’appui et le reconditionnement des matériels sont réalisés prioritairement par le CIS de premier 

appel tant que ce dernier dispose de ressources humaines et matérielles pour le faire. L’appui et le 

reconditionnement des matériels peuvent être mis en œuvre en lieu et place d’autres missions du 

CIS de premier appel en accord avec le CTA-CODIS chargé de la couverture opérationnelle du 

secteur opérationnel impacté. 

Dans les cas où le CIS de premier appel ne dispose pas ou plus du potentiel opérationnel nécessaire 

à l’appui et le reconditionnement des matériels, c’est le CTA-CODIS qui prend en charge 

l’organisation de cette mission en s’appuyant sur d’autres CIS ou sur des personnels de garde ou 

d’astreinte. 

Le principe d’organisation de l’appui et le reconditionnement des matériels en opération est régi 

par plusieurs circulaires d’organisation figurant dans la documentation complémentaire du présent 

règlement. 

Le cas particulier relatif à l’appui et au soutien des véhicules roulant ainsi que l’utilisation des 

véhicules de réserve est traité en annexe 11. 
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TITRE 3. LES UNITÉS OPÉRATIONNELLES (HORS CTA-CODIS) 

 Les groupements territoriaux 

 Répartition des groupements territoriaux. 

Le SDIS comporte des groupements territoriaux, précisés dans l’arrêté portant organisation du 

corps départemental des sapeurs-pompiers de la Haute-Garonne. Chacun d’eux est placé sous 

l’autorité d’un officier de sapeurs-pompiers professionnels, qui reçoit l’appellation de chef de 

groupement. 

 

Figure 4 - Répartition des groupements territoriaux 
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 Missions et composition du groupement territorial. 

Le groupement territorial est chargé de mettre en œuvre au niveau des territoires, l’ensemble des 

politiques et actions relatives à la compétence et aux missions du SDIS. C’est un échelon territorial 

de soutien, de liaison, d’organisation et de coordination, notamment en matière de mise en œuvre 

opérationnelle entre la direction et les centres d’incendie et de secours. 

Il est composé de centres d’incendie et de secours (CIS) et d’une structure de soutien et de 

coordination.  

Chaque groupement dispose de référents, notamment dans les domaines : prévention, potentiel 

opérationnel, potentiel humain et technique.  

 Missions du chef de groupement territorial. 

Le chef de groupement est le garant du respect de la stratégie et des directives du directeur 

départemental sur son groupement. Il participe à l’analyse des risques de sécurité civile et propose 

les mesures nécessaires à l’amélioration de leur couverture. 

Le chef de groupement assure un soutien permanent des CIS implantés sur son groupement pour 

garantir, avec les chefs de centre, leur bon fonctionnement. Il procède à la revue annuelle de 

gestion de leur organisation, de leur capacité de réponse opérationnelle, de la formation et de 

l’aptitude des personnels, ainsi que du maintien en état opérationnel des locaux et des matériels. 

De par ses actions, il soutient et facilite le travail et les activités des chefs de centre. 

Le chef de groupement territorial est informé des opérations importantes ou à caractère particulier, 

qui se déroulent sur son groupement. Son information immédiate par le CODIS est systématique, 

lorsqu’un chef de colonne est engagé sur une opération de son secteur. 

Lorsque le chef de groupement se rend sur les lieux d’une intervention, en dehors de ses périodes 

d’astreinte, et compte tenu de la connaissance qu’il a de son secteur, il peut assurer la fonction de 

commandant des opérations de secours conformément à la circulaire d’organisation relative à la 

gestion opérationnelle et au commandement (cf. annexe 140). Il informe le CODIS de son 

engagement. 

 Les centres d’incendie et de secours (CIS) 

 Définition d’un CIS. 

Les centres d’incendie et de secours sont les unités territoriales chargées principalement des 

missions de secours. Ils sont répartis sur le territoire du département pour couvrir les risques 

courants et complexes définis par le schéma départemental d’analyse et de couverture des risques 

(SDACR) et sont précisés par arrêté portant organisation du corps départemental des sapeurs-

pompiers de la Haute-Garonne. 

La liste des CIS figure en 0.  
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 Cadre général des missions d’un CIS. 

Placés sous le commandement d’un chef de centre, les CIS doivent assurer en toutes circonstances 

les missions nécessaires : 

• Au maintien de la capacité opérationnelle (en personnels, en matériels et en locaux). 

• À la distribution des secours sur le terrain. 

• Au suivi technique et administratif des missions de secours. 

 Compétence opérationnelle d’un CIS. 

Chaque CIS possède une compétence sur un secteur opérationnel dit de « premier appel » sur 

lequel, pour la majorité des situations rencontrées, il est le plus prompt à intervenir pour assurer la 

couverture initiale des risques courants, ainsi que celle de certains risques spécifiques et majeurs. 

Les moyens des CIS peuvent être engagés dans le département, voire en dehors, dans les conditions 

fixées dans le présent règlement. 

Le plan de déploiement des communes de la Haute-Garonne figure en annexe 2. 

 Missions du CIS nécessaires à la distribution des secours. 

Pour assurer la distribution des secours, chaque CIS est organisé de manière à : 

• Prendre en compte l’alerte transmise par le centre de traitement de l’alerte, engager les secours 

et prévenir sans délai le centre opérationnel départemental d’incendie et de secours, en cas de 

difficulté à tenir les effectifs à bord de chaque véhicule de secours. 

• Mettre en œuvre les moyens de secours sur le terrain. 

• Assurer le respect de l’adéquation entre les fonctions opérationnelles des agents, leurs 

compétences et leur aptitude médicale. 

Au regard des contraintes opérationnelles du secteur et en cas de nécessité, l’encadrement du 

centre, le responsable de la garde ou le chef d’agrès peut, au moment du départ, demander au chef 

de salle CODIS d’adapter ou à de renforcer les moyens engagés. 

 Missions du chef de CIS. 

Le chef de centre est le garant de la performance opérationnelle de son unité et du respect du 

présent règlement, en ce qui concerne la mise en œuvre opérationnelle des moyens humains et 

matériels. Il est secondé par un adjoint. 

Disposant a minima de référents dans les domaines, potentiel opérationnel, potentiel humain et 

technique, le chef de centre assure notamment : 

• La planification des gardes et/ou des astreintes conformément aux besoins quantitatifs et 

qualitatifs (compétences en chefs agrès, conducteurs, spécialistes, etc.). 
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• La formation de maintien des acquis (tronc commun et certaines spécialités) et le maintien de la 

condition physique des personnels. 

• La bonne connaissance du secteur d’intervention par l’ensemble du personnel (secteur, sites à 

risques et établissements répertoriés). 

• La diffusion et le respect des consignes opérationnelles. 

• La disponibilité des matériels et des locaux, leur contrôle et leur entretien courant. 

• Le respect des règles de contrôle, d’entretien et d’utilisation des équipements de protection 

individuels (EPI). 

• La reconnaissance opérationnelle des points d’eau situés sur son secteur d’appel. 

Le chef de centre s’assure de la rédaction et de la validation des comptes rendus de sortie de secours 

(CRSS) rédigés par les chefs d’agrès. 

Le chef de centre est informé des opérations importantes ou à caractère particulier, qui se déroulent 

sur son secteur opérationnel de premier appel. Son information immédiate par le CODIS est 

systématique, lorsque le chef de groupe est engagé sur le secteur du CIS. 

Lorsque le chef de centre se rend sur les lieux d’une intervention, en dehors de ses périodes 

d’astreinte et compte tenu de la connaissance qu’il a de son secteur, il peut assurer la fonction de 

commandant des opérations de secours conformément à la circulaire d’organisation relative à la 

gestion opérationnelle et au commandement (cf. annexe 14). Il informe le CODIS de son 

engagement. 

Le chef de centre est placé sous l’autorité du chef de groupement territorial, auquel il rend compte 

de toute difficulté dans l’application du présent règlement. 

 Bassins de couverture opérationnelle ou secteurs opérationnels. 

Afin de coordonner le maintien de la capacité opérationnelle en personnel et en matériel sur 

l’ensemble du territoire, le SDIS peut, en lien avec les groupements territoriaux et le groupement 

potentiel opérationnel, adopter un découpage à l’échelle de plusieurs centres de secours dénommé 

« bassin de couverture opérationnelle » ou « secteurs opérationnels ». 

Ces bassins de couverture opérationnelle ou secteurs opérationnels ont pour objectifs :  

• D’aider à la décision par détermination de seuils minimaux par bassin en dessous desquels le 

CODIS recouvre en personnel et/ou matériel. 

• D’assurer une couverture du bassin pour la chaîne de commandement et notamment des chefs de 

groupe. 

• D’assurer un déclenchement des spécialistes au plus proche de l’évènement. 

• De définir, en solution mutualisée et uniquement sur le secteur montagne, les effectifs et les 

moyens de différents CIS, pour déclencher une opération dans les meilleurs délais. 

La mise en œuvre de ce découpage doit faire l’objet d’une circulaire d’organisation qui sera 

annexée au présent règlement.  
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 Modes d’organisation de la réponse des CIS. 

Le mode d’organisation des CIS est déterminé selon le potentiel d’activité et les enjeux du secteur 

de premier appel. Plusieurs modes (garde, astreinte et disponibilité) peuvent fonctionner en 

simultané. 

Ces modes d’organisation pour chaque CIS figurent en annexe 3. Ils sont définis infra. 

 Mode de la « garde ». 

Les modalités d’organisation des gardes, pour les SPP et les SPV, sont définies dans le règlement 

intérieur (RI). 

Les sapeurs-pompiers de garde se tiennent dans les locaux de leur CIS et sont susceptibles de partir 

en intervention. Ils peuvent quitter leur CIS pour assurer des missions secondaires (prévision, 

formation, entretien de la condition physique, etc.) sur leur secteur ou à proximité, sous réserve de 

prévenir le CODIS et de se tenir à sa disposition, pour un départ immédiat. 

Le départ des engins assuré par du personnel de garde doit s’effectuer le plus promptement, après 

la réception de l’alerte des personnels. 

Les effectifs des équipes de garde sont précisés en annexe 4. 

 Mode de l’« astreinte » en CIS. 

Les astreintes sont des périodes pendant lesquelles le sapeur-pompier volontaire, sans être dans les 

locaux du CIS, est disponible afin d’assurer l’une des missions définies dans le CGCT. 

Les horaires d’astreinte sont fixés à 93 heures par semaine : 

- 9 heures par nuit du lundi au vendredi, planifiées entre 19h et 8h, sous l’autorité du chef de 

centre. 

- 24 heures les samedis et dimanches. 

- 24 heures les jours fériés, le volume global de 93 heures par semaine étant augmenté de 15 

heures par jour férié situé hors week-end. 

En cas de besoin opérationnel particulier, le directeur peut demander à élargir les plages horaires. 

Les astreintes sont organisées et planifiées, sous le contrôle du chef de centre. 

Les effectifs des équipes d’astreintes sont précisés en annexe 4. 
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En fonction du mode de délai et de la procédure de mobilisation, on distingue deux types 

d’astreintes : 

• L’astreinte « conventionnelle », dont l’activation est automatisée dans le système informatisé de 

l’alerte : 

o Le départ des engins assuré par des sapeurs-pompiers placés dans cette astreinte doit 

s’effectuer le plus promptement, après la réception de l’alerte des personnels, en intégrant 

un délai de 8 minutes, au plus, de trajet pour rejoindre leur CIS d’affectation, dans des 

conditions normales de circulation et dans le respect des dispositions du code de la route. 

• L’astreinte « renfort au poste » : 

o Dans les CIS mixtes, les sapeurs-pompiers volontaires peuvent être sollicités en fonction 

de données contextuelles opérationnelles (activité opérationnelle élevée, baisse des 

ressources du secteur), pour renforcer la garde, par le chef de centre, l’officier de garde 

ou le sous-officier de garde.  

o Leur déplacement pour rejoindre le CIS est réalisé dans des conditions normales de 

circulation et dans le respect des dispositions du code de la route. 

o À leur arrivée au CIS, les personnels sont intégrés dans la console d’alerte du CIS, pour 

être engagés par le système informatisé de l’alerte, lors des prochains départs. Cette 

intégration cesse lorsque les besoins ne l’exigent plus. 

 Mode de la « disponibilité ». 

Hors période d’astreinte et en plus de ces dernières, le SPV peut déclarer des durées de 

disponibilité sur le système d’alerte, pour assurer les missions opérationnelles. 

Le mode d’organisation « disponibilité » est déclaratif. En fonction du délai et de la procédure de 

mobilisation, on distingue deux types de disponibilité : 

• La disponibilité « conventionnelle », dont la l’activation est automatisée dans le système 

informatisé de l’alerte : 

o Le départ des engins assuré par des sapeurs-pompiers placés dans cette disponibilité doit 

s’effectuer le plus promptement, après la réception de l’alerte des personnels, en intégrant 

un délai de 8 minutes, au plus, de trajet pour rejoindre leur CIS d’affectation, dans des 

conditions normales de circulation et dans le respect des dispositions du code de la route. 

• La disponibilité « renfort au poste » : 

o Dans cette disponibilité, les sapeurs-pompiers volontaires ne sont pas activés 

automatiquement par le système informatisé de l’alerte pour partir en intervention, mais 

en fonction de données contextuelles opérationnelles (activité opérationnelle élevée, 

baisse des ressources du secteur, etc.) sont sollicités pour renforcer la garde, par le chef 

de centre, l’officier de garde ou le sous-officier de garde.  

o Leur déplacement pour rejoindre le CIS est réalisé dans des conditions normales de 

circulation et dans le respect des dispositions du code de la route. 
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o À leur arrivée au CIS, les personnels sont intégrés dans la console d’alerte du CIS, pour 

être engagés par le système informatisé de l’alerte, aux prochains départs. Cette 

intégration cesse lorsque les besoins ne l’exigent plus. 

 Potentiel journalier de réponse. 

En fonction de son mode d’organisation, chaque CIS dispose d’un potentiel de réponse en effectif 

constitué : 

• Des sapeurs-pompiers professionnels et/ou volontaires de garde. Cet effectif est exprimé en 

potentiel opérationnel journalier (POJ). 

• Des sapeurs-pompiers volontaires d’astreinte et/ou disponibles, susceptibles de rejoindre le CIS 

dans des délais conformes au présent règlement, pour assurer un départ en intervention ou un 

renfort au poste. 

Le POJ est modulable en fonction :  

• De la sollicitation opérationnelle de chaque CIS. 

• De tranches horaires de la garde :  

o Le jour : de 7h00 à 19h00. 

o La nuit : de 19h00 à 23h00 et de 23h00 à 7h00. 

Dans les CIS mixtes à dominante volontaire, la tranche horaire de jour pourra connaître une 

adaptation (ex. : 6h00 à 18h00), en réponse aux spécificités locales. 

Ces effectifs de garde ou d’astreinte peuvent être ajustés si nécessaire : 

• Dans le cadre de certains évènements (grands rassemblements, évènements sportifs ou culturels, 

fêtes de fin d’année, risques particuliers, etc.). Un ordre d’opération arrête les effectifs et le mode 

d’organisation des CIS, pour chaque période considérée. 

• Dans le cadre des variations saisonnières de l’activité opérationnelle et/ou des phases 

d’expérimentation, un ordre d’opération arrête les effectifs et le mode d’organisation des CIS 

pour chaque période considérée. 

Ces ajustements pourront justifier un dépassement du POJ plafond des SPP en garde (mentionné 

en annexe 4), si les ressources supplémentaires sont constituées des effectifs SPP du SDIS. 

 Effectifs en situation courante pour la mise en œuvre des moyens des CIS. 

Les effectifs en personnels, permettant la mise en œuvre des moyens de secours des centres 

d’incendie et de secours, figurent en annexe 4 du présent règlement. 

Les effectifs minimums ne peuvent s’appliquer aux CIS volontaires, en dehors des périodes 

d’astreinte, lorsque le potentiel de réponse est constitué uniquement des sapeurs-pompiers qui se 

déclarent disponibles. 
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De manière spécifique, le groupement sud dispose d’une équipe mobile de renfort, constituée de 

sapeurs-pompiers professionnels affectés au groupement. Cette équipe a pour mission de 

compléter, hors périodes d’astreinte, les effectifs des CIS volontaires, selon les besoins. Le 

groupement territorial est le garant du mode de fonctionnement de cette équipe et des modalités 

de mise en œuvre de ces renforts, au regard des contraintes locales. 

Les effectifs réglementaires à bord des engins figurent en annexe 5. La gestion des départs des 

véhicules en sous-effectif est autorisée, sous certaines conditions précisées par une circulaire 

d’organisation permanente mentionnée en 0. 

 Effectifs en situation de grève pour la mise en œuvre des moyens des CIS. 

Les modalités d’exercice du droit de grève sont précisées dans le règlement intérieur. 

Le service minimum permettant de concilier d’une part l’exercice du droit de grève des sapeurs-

pompiers professionnels en garde et d’autre part la couverture opérationnelle est fixée en annexe 

6 du présent règlement. 

L’effectif minimum des CIS mixtes, du CTA-CODIS et de l’astreinte opérationnelle doit permettre 

d’assurer les différentes compétences minimales précisées en annexe 6 du présent règlement. 

Les agents concernés par un ordre individuel de maintien en service doivent respecter les horaires 

et assurer, pendant toute la durée de leur service, la totalité des missions opérationnelles et 

administratives habituelles.  

Les agents, qui ne répondraient pas à tout ou partie des ordres de rappel au service, sont passibles 

de sanctions disciplinaires, sans préjudice de l’application des dispositions du code de procédure 

pénale. Les agents en garde ne peuvent quitter leur poste, que lorsque leur propre relève est 

effective. 

Les chefs de groupements territoriaux et fonctionnels sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 

d’établir ou de faire établir respectivement par leurs chefs de centre ou leurs chefs de service, les 

listes nominatives des personnels de garde faisant l’objet d’un ordre de maintien, et des personnels 

grévistes ou absents, n’ayant pas fait l’objet d’un ordre de maintien au service. 

Pour les services administratifs ou techniques exerçant des fonctions de soutien, selon la durée de 

la grève observée par les agents, la bonne exécution du service peut être mise en péril. Ainsi, un 

nombre minimum d’agents exerçant au sein de ces services pourra être maintenu ou rappelé au 

service, conformément au règlement intérieur. 

 Effectifs en situation exceptionnelle pour la mise en œuvre des moyens des CIS. 

Lors de circonstances exceptionnelles, notamment lors d’une crise sanitaire ou de sécurité civile, 

le directeur départemental peut décider de la mise en place d’un service exceptionnel, afin 

d’assurer selon des modes dégradés les missions prioritaires et la continuité du service public. 

Dans ce cadre, il peut décider d’adapter le seuil des effectifs journaliers définis en annexe 6 du 

présent règlement. 
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Les modalités de cette adaptation du service sont définies dans un plan de continuité des activités 

(PCA), qui vise quatre objectifs : 

• Assurer la protection du personnel contre les effets de la situation exceptionnelle. 

• Recentrer les actions du SDIS sur les missions prioritaires. 

• Assurer la permanence du commandement. 

• Optimiser les ressources humaines engagées sur les opérations de secours et en soutien. 

À l’inverse, les modalités de passage du service du mode PCA au mode normal sont définies dans 

un plan de reprise des activités (PRA). Les PCA et PRA feront l’objet de circulaires d’organisation 

mentionnées dans la documentation complémentaire du présent règlement. 

 Rappel des personnels des CIS. 

Pour la gestion quotidienne des effectifs des CIS, les modalités de rappel des personnels font 

l’objet d’une organisation propre à chaque CIS. Il en est de même pour le rappel des personnels 

du CTA-CODIS. 

En ce qui concerne les évènements majeurs ou opérations multiples, les agents pourront être 

rappelés au service, sur ordre du directeur d’astreinte, pour ceux qui relèvent des fonctions de la 

chaîne de commandement départementale, et par les chefs de groupement, les chefs de CIS ou de 

service, pour les fonctions de leur unité. 

 Armement en matériels des CIS. 

Les centres d’incendie et de secours sont armés en matériels. Chaque CIS dispose de véhicules 

pour couvrir les risques courants. Par référence au SDACR pour la couverture des risques 

complexes, des moyens particuliers, notamment ceux à vocation départementale, sont répartis dans 

les centres. 

Certains CIS peuvent se voir affecter des moyens complémentaires, notamment ceux qui 

concernent les réserves opérationnelles. Ces réserves contribuent à la continuité de la réponse 

opérationnelle dans le cadre des opérations de maintenance du parc des engins. Hors temps de 

mobilisation pour la réserve, ces moyens de la réserve opérationnelle sont également dédiés à 

l’activité opérationnelle courante. 

La procédure d’utilisation des moyens de la réserve départementale, pour pallier l’indisponibilité 

des engins de secours, est définie en annexe 11. 

L’annexe 8 détaille l’armement matériel des centres d’incendie et de secours. 
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 Les équipes spécialisées 

 Définition et composition des équipes spécialisées. 

Pour faire face aux risques complexes identifiés dans le SDACR, le SDIS dispose d’équipes 

spécialisées composées de personnels et de matériels susceptibles d’intervenir dans des domaines 

opérationnels particuliers, liés aux emplois opérationnels spécialisés prévus par les textes 

réglementaires. 

La listes des domaines couverts est : 

• Sauvetage déblaiement (SDE) et cynotechnie (CYN). 

• Risques chimiques et biologiques (RCH), risques radiologiques (RAD) et risques nucléaires 

radiologiques bactériologiques chimiques et explosifs (NRBCe). 

• Reconnaissance et intervention en milieu périlleux (IMP), secours en canyon (CAN), secours 

montagne (SMO) et intervention en site souterrain (ISS). 

• Feux de forêt (FDF) et feux tactiques. 

• Secours subaquatiques (SAL), sauveteurs de surface (SAV / SEV) et conduite des embarcations 

(COD4). 

• Télépilotes (DRONE). 

• Groupe d’exploration de longue durée (GELD) et groupe d’extraction (GREX). 

• Recherche des causes et circonstances des incendies (RCCI). 

Chacune des équipes comprend un conseiller technique départemental (CTD) chargé du maintien 

de la capacité opérationnelle des personnels et des matériels, conformément aux référentiels 

réglementaires.   

Le fonctionnement opérationnel de chaque équipe spécialisée fait l’objet d’une circulaire 

opérationnelle. Ces dernières sont regroupées en annexe 13. 

Les équipes spécialisées peuvent bénéficier du soutien opérationnel du SSSM, selon les modalités 

du la partie 2, titre 2, chapitre 6 ou selon les modalités de l’annexe 13 si un volet SSSM y est 

précisé. 

Des listes d’aptitudes opérationnelles (LAO), sont produites au minimum annuellement par le 

groupement du potentiel opérationnel du SDIS. Pour figurer sur ces listes, les spécialistes doivent 

répondre aux critères réglementaires fixés. 
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TITRE 4. L’UNITÉ OPÉRATIONNELLE CTA-CODIS 

 Définition et organisation du CTA-CODIS 

 Chef de centre CTA-CODIS. 

Le chef du centre CTA-CODIS, officier de sapeur-pompier professionnel du grade de 

commandant, est placé sous l’autorité du chef du groupement potentiel opérationnel (GPO). Il est 

le garant du respect du présent règlement dans la mise en œuvre opérationnelle du centre de 

traitement de l’alerte et du centre opérationnel départemental d’incendie et de secours (CTA-

CODIS). 

La fonction de chef de centre CTA-CODIS est mise en œuvre dans les conditions prévues par la 

circulaire d’organisation relative à l’organisation et au fonctionnement du CTA-CODIS 

(cf. annexe 12). 

Le chef du centre CTA-CODIS est systématiquement prévenu de toute difficulté particulière 

relative au POJ du centre, mais également dans certaines situations opérationnelles prévues par 

une circulaire d’organisation (cf. annexe 12). 

 Rôle et missions générales du CTA-CODIS 

 Missions générales du CTA-CODIS. 

Le CTA-CODIS est unique dans le département de la Haute-Garonne. Il est placé sous l’autorité 

du directeur départemental des services d’incendie et de secours de la Haute-Garonne et est 

l’organe de centralisation de l’alerte et de coordination de l’activité et des moyens opérationnels 

du SDIS. 

Une circulaire d’organisation (cf. annexe 12) précise son organisation et son fonctionnement. 

 Définition et responsabilité de l’encadrement du CTA-CODIS. 

Le CTA-CODIS est en permanence placé sous la responsabilité d’un officier de sapeur-pompier 

professionnel qui prend l’appellation de chef de salle CTA-CODIS.  

Le chef de salle CTA-CODIS dispose d’un adjoint, sous-officier de sapeur-pompier professionnel, 

dédié au CTA. Il prend l’appellation d’adjoint au chef de salle CTA-CODIS. 

 Missions de l’officier santé CTA-CODIS. 

Conformément à l’article 48, un membre du service de santé et de secours médical arme le CTA-

CODIS a minima de 7h00 à 22h00. Il assure la fonction d’officier santé CTA-CODIS (OSCODIS) 

et figure sur une liste opérationnelle établie par le groupement secours médical. 

La fonction d’OSCODIS est mise en œuvre dans les conditions prévues par une circulaire 

d’organisation (cf. annexe 15). 
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 Modes d’organisation de la réponse du CTA-CODIS. 

Le CTA-CODIS est armé en personnels présentant les qualifications d’opérateur de traitement des 

appels d’urgence (OTAU) et d’opérateurs de coordination opérationnelle (OCO). Certains de ces 

opérateurs possèdent aussi la spécialité OCO-PCTAC afin de pouvoir armer les postes de 

commandement de la chaine de commandement. 

Le mode d’organisation du CTA-CODIS est déterminé selon le potentiel d’activité de la 

plateforme d’appels d’urgence. Plusieurs modes (garde, astreinte et disponibilité) peuvent 

fonctionner en simultané. 

Ces modes d’organisation pour le CTA-CODIS figurent en annexe 3 et sont définis en annexe 5. 

Ils sont mis en œuvre dans les conditions prévues par une circulaire d’organisation (cf. annexe 12). 

 Rôle et missions spécifiques du CTA 

 Missions spécifiques du CTA. 

Le centre de traitement de l’alerte (CTA) est la structure chargée de la réception et du traitement 

de l’alerte. Il est destinataire des appels provenant du 112 ou du 18 et des demandes qui lui sont 

transférées par un autre service d’urgence. 

Les missions spécifiques du CTA sont définies et mises en œuvre dans les conditions prévues par 

une circulaire d’organisation (cf. annexe 12). 

 Missions du chef de salle CTA-CODIS. 

Le chef de salle CTA-CODIS est responsable de l’activité des opérateurs, des chefs opérateurs de 

salle opérationnelle ainsi que des chefs de salle CTA. Il supervise l’activité opérationnelle du SDIS 

en situation courante et assiste le chef CODIS en situation exceptionnelle. 

Les missions spécifiques du chef de salle CTA-CODIS sont définies et mises en œuvre dans les 

conditions prévues par une circulaire d’organisation (cf. annexe 12). 

 Missions de l’adjoint au chef de salle CTA-CODIS. 

L’adjoint au chef de salle CTA-CODIS assure les missions du management de la prise d’appel 

d’urgence et assiste le chef de salle CTA-CODIS dans ses missions. Ainsi, il est son conseiller 

technique dans les domaines de l’incendie, du secours routier et des missions diverses. 

Les missions spécifiques de l’adjoint au chef de salle CTA-CODIS sont définies et mises en œuvre 

dans les conditions prévues par une circulaire d’organisation (cf. annexe 12). 
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 Rôle et missions spécifiques du CODIS 

 Missions spécifiques du CODIS. 

Le centre opérationnel départemental d’incendie et de secours est l’organe unique de coordination 

de l’activité opérationnelle du SDIS. 

Activé en permanence, il permet au directeur du SDIS d’exercer, en toute occasion, sous l’autorité 

du préfet ou du maire, les missions dont il est chargé pour chacun d’eux dans le cadre de leurs 

pouvoirs respectifs de police. 

Le CODIS est chargé d’assurer le suivi et la coordination de l’activité opérationnelle du SDIS. 

Les missions spécifiques du CODIS sont définies et mises en œuvre dans les conditions prévues 

par une circulaire d’organisation (cf. annexe 12). 

 Missions du chef CODIS. 

La fonction de chef CODIS est assurée par un officier de sapeur-pompier du grade de capitaine à 

commandant disposant de la spécialité OFFSIC. Il assure cette fonction au sein de la chaîne de 

commandement départementale. 

Le chef CODIS est chargé de l’organisation de la montée en puissance du CODIS en période de 

crise. 

Les missions spécifiques du Chef CODIS, son information et son déclenchement sont définis mises 

en œuvre dans les conditions prévues par une circulaire d’organisation (cf. annexe 12). 

 Missions de l’officier santé CTA-CODIS. 

Conformément à l’article 48 du présent règlement, il supervise l’engagement et le suivi des moyens 

SUAP du SDIS au sein des équipes du CTA-CODIS. Il est le garant de l’utilisation efficiente des 

moyens du SSSM et est le conseiller technique du chef de salle CTA-CODIS dans le domaine du 

SUAP. 

La fonction d’officier santé CTA-CODIS (OSCODIS) est mise en œuvre dans les conditions 

prévues par les circulaires d’organisation relatives à l’organisation et au fonctionnement du SSSM 

et du CTA-CODIS (cf. annexe 12 et annexe 15). 

 Les différents modes d’organisation du CTA-CODIS 

 Modes d’organisation du CTA-CODIS. 

Les différents modes d’organisation du CTA-CODIS répondent à 3 situations opérationnelles : 

• La situation courante (CTA-CODIS courant) dans laquelle le CTA reçoit les appels et déclenche 

les secours et le CODIS gère les voies radio, coordonne les secours, envoie les renforts, informe 

les services et autorités. 
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• La situation d’évènements particuliers (CTA-CODIS-EP) dans laquelle les officiers d’astreinte 

(chef CODIS et moyen CODIS) sont déclenchés pour armer le CODIS-EP. Dans cette situation, 

le chef de salle CTA-CODIS en assure la fonction renseignement CODIS et le CTA-CODIS 

courant peut être renforcé par des personnels d’astreinte ou déclarés disponibles. 

• La situation d’appels multiples, notamment dans le cadre d’intempéries. Dans cette situation, les 

appels intéressant l’évènement sont orientés ou réorientés vers la salle de débordement qui est 

gérée par le CODIS-EP. Cette situation nécessite une sollicitation de personnels supplémentaires 

et permet au CTA-CODIS courant de fonctionner dans de bonnes conditions (délai de décroché, 

qualité de réponse, etc.). 

 Fonctionnement en modes dégradés du CTA-CODIS. 

Les modes de fonctionnement en situations dégradées (en cas de problèmes techniques ou de 

difficultés d’organisation) du CTA-CODIS font l’objet d’une circulaire d’organisation définissant 

les modes dégradés et de secours (cf. annexe 12). 

TITRE 5. LES MOYENS OPÉRATIONNELS 

 Les véhicules et effectifs nécessaires 

 Généralités sur les moyens opérationnels. 

Les chefs d’agrès sont responsables de l’armement des engins. 

Les sapeurs-pompiers engagés doivent être détenteurs des unités de valeur correspondant à la 

mission à réaliser et à la responsabilité opérationnelle confiée au sein de l’engin engagé. 

L’annexe 5 précise les effectifs des personnels par type d’engin engagé. Certains engins 

polyvalents pouvant remplir différentes missions, leur armement peut par conséquent varier.  

 Engagement en sous-effectif des moyens opérationnels. 

Conformément à l’article 117 et à l’article 118 du présent règlement, l’urgence et l’obligation de 

moyen imposées au SDIS pourront nécessiter l’engagement d’un sous-effectif en mode prompt 

secours avec a minima le conducteur qualifié de l’engin sélectionné (cf. 0). 

Le chef de salle CTA-CODIS sera systématiquement et immédiatement informé de toute situation 

exceptionnelle pour laquelle un engin ne serait pas armé conformément au présent règlement 

(cf. article 116). 

 Effectif journalier et délais de départ en intervention 

 Composition de l’effectif opérationnel journalier. 

L’effectif journalier opérationnel normal d’un centre d’incendie et de secours est assuré par : 

• Des personnels de garde postée susceptibles de partir immédiatement en intervention. 
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• Des personnels d’astreinte ou disponibles susceptibles de partir en intervention pour répondre à 

une demande de secours après avoir été alertés par appel sélectif ou autre moyen, dans les 

meilleurs délais. 

 Sollicitation d’un CIS autre que celui de premier appel. 

À défaut d’acquittement dans un délai de 8 minutes sur la console d’alerte du CIS sollicité, le 

CTA-CODIS engage le CIS le plus proche en capacité de réponse. 

 Les départs types 

 Définition d’un détachement et d’un départ type. 

L’annexe 9 précise, pour chaque nature d’intervention et selon un zonage géographique 

(générique, rural, centre-ville, centre-ville inaccessible), la composition du départ type (nombre et 

nature des engins), à dépêcher par le CTA sur les lieux de l’intervention. 

Ces départs types permettent d’uniformiser les départs sur le département, en tenant compte des 

particularités des sinistres sur certaines zones géographiques. Ces propositions permettent d’aider 

les opérateurs CTA-CODIS, sous l’autorité de l’adjoint au chef de salle, à apporter une première 

réponse au traitement de tout type de sinistre. 

Ces propositions de départs types sont organisées autour d’un détachement précurseur permettant 

de répondre rapidement à l’obligation de moyen imposée au SDIS et de moyens complémentaires 

permettant d’atteindre le volume d’engins nécessaire à la prise en compte de l’intervention initiale. 

L’analyse des risques faite par le groupement potentiel opérationnel ou les entités territoriales peut 

conduire à modifier les départs types prévus sur une période déterminée au moyen d’une consigne 

opérationnelle. Le principe de modification du ou des départs types au travers de ces consignes 

sera validé par le groupement potentiel opérationnel. 

Les moyens relevant des spécialités définies en annexe 9 font l’objet d’un engagement soit 

automatisé soit en fonction des demandes de renforts. 

En cas de défaillance de l’outil informatique ou pour toute autre raison, il revient au chef de salle 

ou à son adjoint de faire les choix appropriés en fonction de l’annexe 9 du présent règlement. 

 Modification d’un départ type. 

Les départs types constituent une aide à la décision que l’opérateur, sous la responsabilité de 

l’adjoint au chef de salle CTA-CODIS, pourra modifier selon les éléments du contexte. Le chef de 

salle CTA-CODIS est immédiatement informé de la modification de ce départ type. 

Le CTA-CODIS peut modifier un ordre de départ proposé, en supprimant ou rajoutant un ou 

plusieurs agrès ou en remplaçant un agrès par un autre, en fonction des particularités locales ou de 

connaissances spécifiques provenant des appels d’urgence. 
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Un CIS peut augmenter un ordre de départ proposé par le CTA-CODIS, en rajoutant un ou 

plusieurs agrès ou en remplaçant un agrès par un autre, en fonction des particularités locales. 

Toutefois, cette procédure doit rester exceptionnelle et respecter l’ordre de priorité d’engagement 

initial. Le CTA-CODIS doit être immédiatement informé de toute modification. 

 Départ type en sous-effectif. 

Conformément à l’article 112 et en cas d’effectif ou de qualification inférieurs aux minimums 

indiqués en annexe 5, afin de garantir l’engagement de moyens dans les meilleurs délais, en 

fonction des secteurs, de la nature de l’intervention et des défauts de couvertures constatés, les 

sapeurs-pompiers ont l’obligation d’assurer un premier départ d’engin, quelles que soient les 

conditions. Dans ce cas, le chef d’agrès (ou faisant fonction) signale son effectif (officiers / sous-

officiers / hommes du rang) au CTA-CODIS, lequel veillera à le compléter. 

Le premier engin engagé en sous-effectif constitue un élément de prompt secours en attendant le 

complément provenant d’autres unités conformément à l’annexe 5. 

 Compétences des sapeurs-pompiers engagés en sous-effectif. 

Pour satisfaire une demande de secours, un sapeur-pompier titulaire d’un emploi au regard des 

compétences détenues peut occuper et exercer les activités dévolues à un emploi supérieur, en 

l’attente de l’arrivée sur les lieux de l’intervention d’un sapeur-pompier détenant les compétences 

requises. Il appartient alors au CTA-CODIS de rechercher, autant que possible, la personne 

qualifiée. 

 Engagement de moyens au-delà du premier appel et recouverture opérationnelle. 

Lorsque pour mener à bien une intervention il est nécessaire de faire appel à des moyens au-delà 

du secteur de deuxième appel (renforts, relèves, groupes préconstitués, etc.), la mobilisation de ces 

engins et/ou des personnels est effectuée à la diligence du chef de salle CTA-CODIS et/ou du chef 

CODIS parmi l’ensemble des CIS du département, en prenant soin de déclencher les moyens au 

plus proche de l’opération et d’assurer une recouverture opérationnelle immédiate. 

Les principes de pilotage de l’activité opérationnelle par le chef de salle CTA-CODIS notamment 

sur l’agglomération toulousaine sont précisés dans une circulaire d’organisation. 

 Demande de renforts. 

Le COS est habilité à solliciter, en fonction de la situation observée, de l’évolution d’intervention 

et des actions à mener, tous moyens de renfort. Par ailleurs, en cas d’informations complémentaires 

(nombreux appels, MSGU, etc.), le CODIS peut également anticiper un complément de moyens. 
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 La couverture des risques complexes et des sites à risques 

 Engagement opérationnel des équipes spécialisées. 

En raison de certains risques particuliers identifiés par le SDACR, le SDIS dispose d’équipes 

opérationnelles spécialisées composées de personnels et de matériels adaptés aux risques 

concernés. 

Le déclenchement opérationnel de chaque équipe spécialisée fait l’objet d’un ordre d’opération 

permanent. 

 Rôle du conseiller technique départemental de spécialité. 

Au sein des spécialités, un conseiller technique départemental (CTD) est désigné par le préfet ou 

le DDSIS en fonction des obligations réglementaire. Il est le conseiller technique du directeur pour 

les spécialités en question et est chargé du maintien, du suivi, de l’animation et de la coordination 

de l’équipe, conformément aux dispositions des GDO, REAC ou GNR. Il assure également le suivi 

technico-administratif de sa spécialité sous la responsabilité de la direction opérationnelle qui 

garantit la coordination de l’ensemble de ces équipes. 

Le CTD est informé par le CODIS pour toute intervention concernant sa spécialité. 

 Organisation fonctionnelle et opérationnelle des spécialités. 

L’aptitude à l’exercice des spécialités est fixée annuellement par une liste d’aptitude opérationnelle 

(LAO) précisant les emplois de chaque spécialiste, conforme aux REAC/GNR et arrêtée par le 

préfet lorsque cela est prévu par les textes. Pour figurer sur cette LAO, chaque spécialiste doit : 

• Être apte médicalement. 

• Avoir participé à la formation de maintien des acquis, participation soumise à validation du CTD. 

Ces listes d’aptitude opérationnelles pourront être mises à jour en cours d’année afin d’intégrer 

des personnels nouvellement formés ou mutés. 

Une circulaire d’organisation des spécialités précise, en complément des documents nationaux de 

référence, les conditions locales de mise en œuvre opérationnelle de ces unités spécialisées, et 

notamment leur localisation, leur champ d’application, les modalités d’aptitude opérationnelle des 

agents, et les engins et matériels affectés à l’équipe. Ces dernières sont présentes en annexe 9. 

 L’engagement des renforts extradépartementaux 

 Convention interdépartementale d’assistance mutuelle (CIAM). 

Certaines communes situées en bordure du département peuvent, en raison de leur position 

géographique, être rattachées en premier appel à un centre de secours d’un département limitrophe. 

Certaines communes de départements voisins peuvent dans les mêmes conditions, être rattachées 

en premier appel à un centre de secours du département. 
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Afin de diminuer les délais d’intervention des communes et zones situées à la frange du 

département, des conventions interdépartementales d’assistance mutuelle (CIAM) sont établies 

avec les départements limitrophes (l’Ariège, le Tarn, le Gers, les Hautes-Pyrénées et l’Aude). Ces 

conventions sont arrêtées par les préfets et autorités administratives concernées. 

Aucune commune du département du Tarn-et-Garonne n’est défendue en premier appel par un 

CIS du SDIS de Haute-Garonne. 

En dehors des CIAM, l’engagement de moyens au profit d’autres départements s’effectue sur 

sollicitation du centre opérationnel de zone (COZ) et sur décision du chef CODIS après avis du 

directeur d’astreinte. Le chef CODIS prendra soin, avant de formuler sa réponse, de garantir une 

couverture opérationnelle départementale suffisante. 

L’ensemble des conventions interdépartementales d’assistance mutuelle signées par le SDIS sont 

jointes en annexe 16 du présent règlement. 

 Cas particulier de la cellule de décontamination NRBCe (CEDEC). 

En cas d’accident technologique ou d’acte de malveillance mettant en œuvre des agents nucléaires, 

radioactifs, biologiques, chimiques, explosifs (NRBCe), le CODIS peut engager la cellule de 

décontamination du SDIS dans le département ou sur le territoire national sur décision du préfet 

de zone ou du ministre de l’Intérieur. 

Sa mission consiste à réaliser une décontamination « fine » des victimes ainsi que la 

décontamination des intervenants. Une organisation régionale permet de disposer de renforts 

susceptibles d’assurer ces missions ou d’éventuelles relèves. Le SDIS assure la logistique 

opérationnelle de la décontamination. 

Les lots spéciaux d’antidotes médicamenteux devant être engagés avec la CEDEC sont remisés et 

dans les locaux de la pharmacie à usage intérieur du SDIS. Le pharmacien-chef, gérant de la PUI, 

doit être immédiatement informé de tout engagement opérationnel de la CEDEC. Pour réaliser cet 

engagement, il dispose d’un véhicule dédié à l’acheminement. En cas d’engagement il se mettra 

en contact avec le CTD NRBCe et le médecin d’astreinte départementale pour définir les besoins 

en personnels qualifiés pour la préparation et l’administration de ces produits aux victimes. 

 Cas particulier des groupes zonaux d’interventions préconstitués. 

Il peut être constitué des colonnes mobiles de secours, composées de matériels et de personnels du 

SDIS, appelées à intervenir dans le cadre d’interventions importantes ou de distributions de 

secours interdépartementaux ou nationaux. Ces colonnes répondent à l’organisation des colonnes 

de renfort dans la zone de défense sud mis en place par l’État-major interministériel de la zone 

sud.  

Une telle demande de moyens fait l’objet de l’information immédiate du directeur d’astreinte par 

le chef CODIS pour une validation de l’engagement. 
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 Engagement de moyens transfrontaliers. 

Aucune commune ou partie de commune espagnole du Val d’Aran n’est couverte en 1er appel par 

des moyens du SDIS de Haute-Garonne. Réciproquement, aucune commune ou partie de 

commune de la Haute-Garonne n’est couverte en 1er appel par des moyens espagnols du Val 

d’Aran.  

 Accueil des moyens extérieurs. 

Le CODIS peut solliciter auprès du COZ sud l’engagement de moyens d’autres SDIS ou de 

moyens nationaux par le chef CODIS après validation par le directeur d’astreinte. 

3 centres de secours sont identifiés afin de recevoir ces moyens extradépartementaux suivant leurs 

provenances géographiques. Il s’agit des centres de secours de : 

• Ramonville–Buchens 

• Muret-Massat 

• Colomiers 

Une dotation en moyens logistiques, cartographiques et de transmission y est prévue pour la 

réception de ces moyens extérieurs. 

Le cadre de permanence préfectorale en est avisé sans délai. 

De même, dans le cas de transit de moyens de secours extérieurs au département au profit d’autres 

SDIS, la fréquence ACCUEIL (ANTARES canal 218) est veillée en permanence par le CODIS.  
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 LA MISE EN ŒUVRE OPÉRATIONNELLE 

TITRE 1. LE TRAITEMENT DE L’ALERTE 

 La réception de l’alerte 

 Périmètre d’action du CTA. 

Conformément à l’article 103 du présent règlement, le CTA, armé de sapeurs-pompiers 

professionnels et/ou volontaires ayant la qualification d’OTAU, constitue l’organe unique de 

réception des appels d’urgence. 

Son périmètre d’action notamment sur la provenance de ces appels d’urgence et leur traitement est 

précisé dans une circulaire d’organisation (cf. annexe 12). 

 Missions des personnels affectés à la mission OTAU. 

La mission principale d’un OTAU est de recevoir et d’authentifier les appels d’urgence. Il a pour 

mission secondaire de localiser et d’engager les moyens de secours adéquats conformément au 

présent règlement. Il informe ensuite les services partenaires nécessaires aux opérations et rend 

compte à l’adjoint au chef de salle CTA-CODIS. 

La définition précise et la mise en œuvre des missions des personnels affectés à la mission OTAU 

sont définies dans une circulaire d’organisation (cf. annexe 12). 

 Missions des personnels affectés à la mission OCO. 

La mission principale d’un opérateur OCO est de veiller au bon déclenchement de l’alerte et à 

l’engagement des opérations de secours. Il a pour mission secondaire de suivre le bon déroulement 

des interventions en cours et de tracer l’activité opérationnel par l’intermédiaire de la main 

courante et les statuts du SGO. Il informe ensuite l’adjoint au chef de salle CTA-CODIS de toute 

demande de moyens ou particularité lors du déroulement des opérations. 

La définition précise et la mise en œuvre des missions des personnels affectés à la mission OCO 

sont définies dans une circulaire d’organisation (cf. annexe 12). 

 Traitement spécifique d’une demande de secours reçue hors CTA-CODIS. 

Toute demande de secours directement reçue dans un CIS doit être retransmise vers le CTA qui 

procèdera à l’engagement des moyens nécessaires. Le CIS peut à son initiative engager ses moyens 

disponibles constituant ainsi la première réponse opérationnelle, notamment dans le cadre d’une 

détresse vitale à proximité immédiate du CIS. Cet engagement donne lieu systématiquement à une 

information à postériori du CTA-CODIS. 
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 Interconnexion du CTA et du CRRA. 

Le CTA est interconnecté avec le centre de réception et de régulation des appels (CRRA). 

L’interconnexion permet de garantir la qualité et la sécurité de la transmission d’informations entre 

ces deux centres. Cette interconnexion ne souffre d’aucune exception opérationnelle dans sa mise 

en œuvre. 

La définition de l’interconnexion CTA-CRRA et sa mise en œuvre sont définies dans une circulaire 

d’organisation (cf. annexe 12). 

 Couverture des risques courants. 

Hors convention interdépartementale d’assistance mutuelle, tout point du territoire départemental 

est couvert par les véhicules du SDIS les plus prompts à intervenir. Ainsi la liste des CIS de premier 

appel par commune est mentionnée en annexe 2annexe 2 du présent règlement. 

La couverture d’une même commune peut être différente suivant la localisation exacte du sinistre. 

La couverture opérationnelle des communes du département par les CIS est annexée au présent 

règlement. Elle est aussi appelée plan de déploiement. 

Lorsque les conditions météorologiques ou la présence de travaux modifient l’état des routes, le 

plan de déploiement peut être adapté. 

 Établissements répertoriés (ETARE). 

Le service en charge de la prévision et de la gestion des risques peut, si l’étude des risques le 

commande, classer certains établissements en établissement répertorié. Ces établissements ainsi 

connus du service bénéficient d’un ou plusieurs volumes de départ prédéfinis en fonction du 

sinistre déclaré à l’appel. Dans ce cas, le CTA déclenche le volume de secours prédéfini en fonction 

des éléments fournis par le requérant. 

 Le déclenchement de l’alerte 

 Transmission de l’alerte. 

L’engagement du premier volume de départ pour chaque intervention est réalisé par le CTA. 

Le CTA-CODIS, armé d’un sapeur-pompier professionnel ou volontaire possédant la qualification 

d’Opérateur de Coordination Opérationnelle (OCO), du chef salle CODIS et de l’officier de santé 

CTA-CODIS doit veiller à la bonne transmission de l’alerte. 

Les modes de transmission de l’alerte, les plans de déploiement et les boucles de sécurisation afin 

d’obtenir le départ en intervention le plus rapide sont mentionnés dans une circulaire 

d’organisation (cf. annexe 12). 
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 Engagement de moyens sur opération. 

L’engagement de moyens sur opération peut être de plusieurs types : 

• Être défini par le présent document (cf. annexe 9). Dans ce cas, il concerne l’engagement courant 

des moyens opérationnels. Les départs types sont constitués pour chaque nature d’intervention, 

selon les principes définis dans le paragraphe dédié. Les départs types visent à uniformiser la 

réponse opérationnelle sur le département. Ils peuvent être complétés selon les données 

recueillies auprès des témoins lors de la réception de l’appel, des consignes ponctuelles ou par 

simple anticipation. Pour les sinistres et accidents non identifiés a priori, il appartient au CTA de 

déterminer les moyens les plus adaptés à l’accomplissement de la mission de secours. 

• Être prévu par un ordre d’opérations, un plan de secours spécialisé ou un plan ETARE. Dans ce 

cas, il correspond à un engagement préalablement défini de moyens opérationnels. Le CTA 

engage alors au moins les moyens prévus dans les documents d’organisation des secours. Si le 

document prévoit plusieurs scénarios, l’adjoint au chef de salle CTA-CODIS choisit le scénario 

le plus adapté. 

• Faire suite à un message de renseignement du COS demandant renfort. Dans ce cas, le chef de 

salle CTA-CODIS opère des choix pour satisfaire la demande argumentée du COS tout en 

préservant la capacité opérationnelle sur le département. 

 Notion de prompt secours. 

Au regard de la disponibilité sur l’instant d’une catégorie de matériels, d’une urgence absolue 

nécessitant une intervention la plus prompte qui soit, le véhicule le plus proche du sinistre pourra 

être engagé par radio dès lors que son état (conditionnement et armement) le permet. 

Pour les interventions SUAP qualifiées en extrême urgence (EU) et dans les situations 

d’impossibilité de départ d’un VSAV du CIS le plus proche en sous-effectif, le système de gestion 

opérationnelle propose l’engagement d’un secouriste isolé muni d’un sac de l’avant et d’un 

défibrillateur semi-automatique avec un véhicule. Immédiatement, un VSAV complet en effectif 

est dépêché sur les lieux en renfort du ou des secouristes. 

La notion d’engagement de moyens en prompt secours est précisée en 0  et en annexe 12 du présent 

règlement. 

 Notion de préalerte et de détachement précurseur. 

Lors de l’engagement des secours, à la réception d’un appel relevant de l’extrême urgence, 

l’opérateur CTA peut préalerter les personnels d’un CIS qui vont être alertés pour intervenir. 

L’objectif est d’optimiser le délai de rapatriement de personnels vers le CIS et l’armement des 

véhicules pendant que l’opérateur continue sa prise de renseignement. 

La notion de préalerte et de détachement précurseur est précisée en annexe 9. 



 

Règlement opérationnel du SDIS de 

la Haute-Garonne 
Version 5.3 du 16/11/2021 57 

 

 Engagement sur les communes limitrophes. 

Des conventions interdépartementales d’assistance mutuelle sont signées entre le SDIS de Haute-

Garonne et les départements voisins afin d’assurer une couverture opérationnelle optimale 

(cf. article 124). 

Dans ce cadre, les moyens de secours les plus proches sont dépêchés sur place par leur CTA-

CODIS d’appartenance par suite d’une demande répercutée par le CTA-CODIS bénéficiaire de 

ces secours. Lorsque plus d’un engin est engagé, le commandement appartient au SDIS 

bénéficiaire du secours. De la même manière et le cas échéant, les renforts ont pour origine le 

SDIS du département siège du sinistre. 

Au-delà de 48 hommes x heures d’intervention (correspondant au temps d’engagement par agent 

multiplié par le nombre d’agents) engagée sur le département voisin, le COZ est informé de 

l’intervention et officialise le renfort en cours. 

L’ensemble des conventions interdépartementales d’assistance mutuelle signées par le SDIS sont 

jointes en annexe 16 du présent règlement. 

 Facturation de missions ne relevant pas du SDIS. 

Lorsque la nature de l’intervention sollicitée par le requérant correspond à une intervention à 

caractère payant tel que défini en annexe 10 du présent règlement, le CTA après avoir proposé au 

requérant de recourir à une entreprise privée, l’informe du montant qui lui sera facturé. 

Le caractère payant est porté à la connaissance du chef d’agrès, celui-ci fera signer un bon 

d’acceptation au demandeur avant de réaliser l’intervention. 

Les interventions de ce type pourront être différées au regard de l’urgence de la mission sollicitée 

et de l’intensité de l’activité opérationnelle. Dans ce cas, lorsque le CTA jugera possible 

l’intervention, il sera de nouveau proposé au demandeur de se tourner vers une entreprise privée 

avant de réaliser le déclenchement pour intervention payante. 

 Notion d’intervention différée. 

Pour préserver un niveau de couverture minimum des risques, les interventions relevant des 

missions du SDIS, mais ne constituant pas une mission d’urgence, peuvent être traitées de façon 

différée, sur décision du chef de salle CTA-CODIS, notamment dans les périodes d’activité 

opérationnelle particulièrement soutenue.  

 Interventions pour « secours en montagne ». 

En application des dispositions spécifiques ORSEC « secours en montagne » arrêté par le préfet, 

les interventions de ce type seront transférées par le CTA à la CRS ou au PGHM, puis seront 

placées en « interventions différées » en attendant un retour d’informations de ces services 

spécialisés. 
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Le CTA-CODIS pourra proposer à la validation de la CRS ou du PGHM, lors de ce transfert, des 

moyens sapeurs-pompiers complémentaires pouvant aider au déroulement de la mission de 

secours. 

 Le suivi des opérations de secours courantes 

 Rôle de l’adjoint au chef de salle CTA-CODIS dans le suivi opérationnel. 

L’adjoint au chef de salle CTA-CODIS informe le chef de salle CTA-CODIS de tout 

déclenchement d’intervention particulière de par son importance, son retentissement possible ou 

sa complexité. 

Les interventions nécessitant l’information du chef de salle CTA-CODIS sont précisées dans une 

circulaire d’organisation (cf. annexe 12).  

 Rôle de l’adjoint CTA-CODIS dans le suivi de l’OCO et/ou de l’OSCODIS. 

L’adjoint au chef de salle CTA-CODIS a une mission permanente de surveillance de l’activité 

opérationnelle et notamment par l’intermédiaire de l’OCO. Ils informent le chef de salle CTA-

CODIS de toute intervention le nécessitant. 

Les interventions nécessitant l’information du chef de salle CTA-CODIS sont précisées dans une 

circulaire d’organisation (cf. annexe 12).  

 Dimensionnement des moyens engagés en renfort. 

Le dimensionnement de toute demande de renfort devra être justifié par le commandant des 

opérations de secours (COS) dans son message. Elle sera alors mise en œuvre intégralement par 

le CTA-CODIS. Le chef CODIS pourra si besoin aider le COS à évaluer le dimensionnement ou 

à définir l’opportunité de renforts spécifique. 

 Engagement des moyens de soutien santé aux opérations. 

Conformément à l’article 70 et suivants, l’engagement d’un moyen dédié au SSO fait l’objet d’une 

information du médecin d’astreinte départementale par le CODIS, préférentiellement par 

l’OSCODIS. Les moyens du SSO sont complémentaires aux moyens dédiés aux secours d’urgence 

aux personnes. 

L’OSCODIS est force de proposition auprès du chef de salle ou du chef CODIS pour proposer la 

mobilisation du SSO au regard du contexte de l’opération. 

• Durée prévisible de l’intervention. 

• Conditions météorologiques. 

• Topographie de la zone d’intervention. 

• Déclenchement d’un plan de secours. 

• Engagement de personnels spécialisés. 

• Nombre de personnels engagés. 
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Lors des opérations de longue durée, le COS peut, soit demander l’activation d’un niveau de 

soutien logistique pour le ravitaillement des personnels en boissons, nourriture et/ou en tenues 

d’intervention, soit demander de relever les personnels engagés (cf. partie 2, titre 2, chapitre 6). 

L’engagement des moyens de soutien santé aux opérations est définie dans une circulaire 

d’organisation (cf. annexe 15). 

 Déclenchement des relèves de sapeurs-pompiers sur opération. 

Pour ce qui est des relèves, le COS transmet au CTA-CODIS, dans un message de renseignements, 

le groupe horaire de réalisation de ces relèves. Le CTA-CODIS retransmet la demande au CIS 

concerné qui organise la relève demandée en fonction de ses disponibilités. 

Dans l’hypothèse où un CIS ne peut effectuer la relève de ses personnels pour cause d’effectif 

insuffisant ou disponible au CIS, le chef CODIS désigne un autre CIS pour réaliser cette relève en 

personnels et matériels (cf. article 76). 

Le principe d’organisation des relèves est régi par une circulaire d’organisation figurant dans la 

documentation complémentaire du présent règlement. 

 Les opérations à caractère multiple 

 Notion d’une opération à caractère multiple. 

Lorsque plusieurs demandes de secours relatives à la même cause et dans un périmètre défini, 

arrivent simultanément au CTA, il est adopté la procédure dite d’interventions à caractère 

multiples ou opérations multiples (OPM). 

 Organisation de la réponse lors d’une opération à caractères multiples. 

Dans ce cas, le CTA-CODIS poursuit plusieurs objectifs : 

• Ne pas laisser un afflux massif d’appels engorger le CTA. 

• Être en capacité de recevoir et de traiter rapidement tous les appels présentant une situation 

d’urgence, voire d’urgence absolue, que ces appels soient liés à l’évènement ou pas. 

• Recevoir, trier et donner une suite aux appels reçus dans le cadre des OPM. 

Les actions à réaliser par le chef de salle CTA-CODIS en cas d’opérations à caractères multiples 

sont définies dans une circulaire d’organisation (cf. annexe 12). 

 Rôle du CODIS évènement particulier (CODIS-EP) sur une opération à caractères 

multiples. 

Le rôle du CODIS-EP en cas d’opérations à caractères multiples est primordial. Il doit en effet, 

planifier la distribution des secours sur une zone fortement impactée, distribuer les renforts afin 

d’affronter l’évènement et maintenir la réponse opérationnelle aux risques courants. 

Les actions à réaliser par le CODIS-EP en cas d’opérations à caractères multiples sont définies 

dans une circulaire d’organisation (cf. annexe 12).  
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 Rôle des CIS sur une opération à caractère multiple. 

En cas d’opération à caractère multiple, les CIS impactés par la mise en œuvre de postes de 

commandement avancés (PCA) procèdent aux actions suivantes : 

• Organiser afin d’être en capacité de gérer les personnels et les moyens affectés à leur PCA, 

tant du point de vue du SGO que de la gestion des voies radios dédiées au PCA. 

• Accueillir les renforts affectés par le CODIS-EP au PCA. 

• Assurer la traçabilité des opérations réalisées. 

TITRE 2. LE DÉROULEMENT D’UNE OPÉRATION DE SECOURS 

 La couverture opérationnelle 

 Les plans de déploiement. 

La réponse opérationnelle du SDIS de Haute-Garonne s’appuie sur un plan de déploiement des 

centres de secours sur l’ensemble du département. Celui-ci est défini selon des critères de rapidité. 

Le découpage des secteurs d’intervention est réalisé au niveau de la commune, et peut être affiné 

au carré kilométrique ou à la rue. 

Le groupement potentiel opérationnel, en lien avec les groupements territoriaux, détermine la 

pertinence du niveau de découpage territorial à réaliser. 

En fonction du contexte opérationnel, le CTA-CODIS peut aménager de manière ponctuelle le 

plan de déploiement (chantiers, voiries coupées à la circulation) de manière à rechercher la solution 

d’alerte la mieux adaptée en termes de délai et de qualité. 

Le plan de déploiement des communes de la Haute-Garonne figure en annexe 2annexe 2. 

 Les renforts et la recouverture du secteur opérationnel 

 Principes de base de la couverture opérationnelle. 

À tout moment, et si la situation l’exige, le chef de salle CODIS peut demander à reconstituer la 

couverture opérationnelle. Pour cela, des véhicules armés en personnels sont dirigés vers le CIS à 

compléter. Ils seront engagés sur opération par le CTA depuis le CIS destinataire. 

De manière générale, au-delà de l’envoi des premiers agrès adaptés à la demande de secours, le 

chef de salle CODIS peut déroger au plan de déploiement et modifier l’ordre prédéterminé des 

engins envoyés en renfort afin de préserver une bonne couverture opérationnelle. 

 Cas particulier des départements limitrophes. 

Conformément à l’article 124 relatif aux CIAM, toute demande de renfort, dans la limite d’un 

groupe ou d’une unité spécialisée, est transmise de CODIS à CODIS, puis confirmée 

simultanément au COZ. 
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Dans ce cadre, et en l’absence d’une réponse départementale plus rapide, les moyens du SSSM 

d’un SDIS voisin peuvent être engagés en renfort à la demande du CODIS concerné. Cette 

demande doit être argumentée et justifiée (EU, U1, possibilités de prise en charge). Ainsi, 

l’OSCODIS analysera systématiquement la pertinence de ce renfort et en informera le chef de 

salle. La notion de délai d’arrivée sur les lieux et/ou d’évacuation vers un centre hospitalier ainsi 

que la disponibilité et la mobilisation de moyens médicaux hospitaliers seront des paramètres à 

prendre impérativement en compte. 

En dehors des conventions interdépartementales d’assistance mutuelle, chacun des SDIS conserve 

son entière liberté quant à l’acceptation ou non de la demande. L’engagement de moyens au profit 

d’autres départements s’effectue sur sollicitation du COZ et sur décision du directeur d’astreinte.  

À cet effet, le CODIS-EP sous l’autorité du chef de site d’astreinte prépare l’armement des moyens 

tout en garantissant auprès du directeur d’astreinte une couverture opérationnelle suffisante sur le 

département. 

 Mise en œuvre des colonnes de renforts extradépartementales. 

Conformément à l’article 126 du présent règlement et sur sollicitation du COZ, le SDIS de Haute-

Garonne peut être amené à participer à des colonnes de renforts extradépartementales. Cet 

engagement est validé par le directeur d’astreinte.  

La constitution de la colonne de renfort est réalisée par le CODIS-EP sous l’autorité du chef de 

site, qui recense pour proposition au directeur d’astreinte, les moyens et personnels qui peuvent 

être mis à disposition. 

Lors des campagnes feux de forêts annuelles, des moyens en matériels et en personnels spécialisés 

sont déterminés quotidiennement pour réaliser un départ réflexe curatif dans le cadre d’un renfort 

extradépartemental à la demande du COZ. Cet engagement est de courte durée. 

 Les messages transmis lors d’une opération de secours 

 Principes de base concernant l’émission de message en opération. 

Pendant toute la durée des interventions, le CTA-CODIS doit être à même de connaître la position, 

l’état d’engagement ainsi que le déroulement de toutes les opérations en cours. 

 Modes de transmissions des messages en opération. 

Les messages des véhicules engagés peuvent être transmis de différentes façons :  

• Par l’envoi de statuts prédéfinis permettant de ne pas encombrer le réseau. 

• Par message radio sur les réseaux dédiés. 

• Par téléphone pour réaliser la régulation des interventions SUAP avec le CRRA via un numéro 

dédié, enregistré au CTA-CODIS et/ou veillé en conférence à 3 si besoin. 
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 Émetteurs des messages en opération. 

Les messages ou les statuts à destination du CODIS sont passés par : 

• Les chefs d’agrès pour les messages de position 

• Le premier COS pour le message d’ambiance. 

• Le COS pour le message de demande de renfort ou les messages de renseignements. 

• Le poste de commandement lorsqu’il est activé. 

• Le chef d’agrès ou un membre du SSSM le pour le message bilan à destination du CRRA ou 

au CODIS en cas d’indisponibilité. 

Ainsi le chef d’agrès renseigne en tant que de besoin le CTA-CODIS quant à sa position par 

l’utilisation des statuts ou à défaut par message. 

 Nature des messages en opération. 

Le commandant des opérations de secours passe régulièrement et autant de fois que nécessaire 

l’un de messages suivants au CTA-CODIS : 

• Le message de position qui est remplacé par l’utilisation des statuts (départ, arrivée sur les 

lieux, arrivée CH, départ CH, disponible radio, etc.) 

• Le message d’ambiance qui est passé dans les meilleurs délais après l’arrivée sur les lieux, 

pour confirmer la nature de la mission, l’ampleur de cette dernière et la demande de renforts 

prioritaire dans son envoi et dans son traitement. 

• Les messages de renseignements, destinés à rendre compte régulièrement sur : 

o L’évolution de l’intervention. 

o L’organisation mise en place et les mesures prises pour lutter contre le sinistre, prendre 

en charge les victimes et tendre vers une situation stable. 

• Les messages de bilan secouriste paramédical ou médical, qui informent sur l’état des victimes 

et les actions entreprises et sont transmis au CRRA. Ces derniers permettent la régulation 

médicale et l’orientation des patients. La réalisation d’un bilan dématérialisé par 

l’intermédiaire du logiciel URGSAP™ ne dispense pas de la transmission de ce message et 

dans tous les cas, l’évolution de l’état d’une victime se traduit par l’émission d’un nouveau 

message de bilan secouriste, paramédical ou médical. 

Dans la continuité de l’intervention, lorsque le COS a pris la décision d’alléger le dispositif, il 

informe le CTA-CODIS (par un message de renseignements) du désengagement et éventuellement 

du reconditionnement de certains matériels pour une durée déterminée. Un statut pourra être 

utilisé. 

Le COS et/ou le chef d’agrès doit procéder à un retour d’expérience (RETEX) à chaud. Le début 

et la fin de ce RETEX sont annoncés par message de renseignement ou par statuts au CTA-CODIS. 

Dans ce cas, un compte rendu synthétique des points à retenir est systématiquement envoyé par 



 

Règlement opérationnel du SDIS de 

la Haute-Garonne 
Version 5.3 du 16/11/2021 63 

 

courriel au CODIS de façon à capitaliser les enseignements tirés de l’intervention et utiles pour 

l’ensemble du corps départemental. 

 Indicatifs individuels. 

Seules les autorités disposent d’un indicatif personnalisé, toutes les autres sont en clair. Le 

fonctionnement des réseaux de transmission, les règles d’utilisation, les indicatifs et le contenu des 

messages et des statuts sont définis dans l’ordre de base départemental des systèmes d’information 

et de communication (OBDSIC). 

 Transmission de messages par téléphone. 

Les seules transmissions de messages autorisées par voie téléphonique sont celles relatives à la 

transmission du message bilan vers le CRRA. Cette transmission doit expressément se réaliser via 

le téléphone portable du VSAV concerné et en respectant la consigne d’utilisation de celui-ci. 

Les appels passent alors par le numéro préprogrammé sur les téléphones des VSAV et sont 

enregistrés par le CTA-CODIS. 

En dehors de la transmission du message bilan, si la transmission d’un message doit utiliser le 

réseau téléphonique, il sera privilégié les numéros enregistrés du CTA-CODIS. 

 Le renseignement des autorités 

 Information des autorités. 

Au titre de leurs pouvoirs de polices respectifs, les maires et le préfet ou leurs représentants sont 

les autorités destinataires des informations opérationnelles. Le CTA-CODIS est chargé d’informer 

les autorités préfectorales, les autorités municipales et le centre opérationnel de zone des 

interventions importantes ou particulières en cours. 

 Principes de base de l’information des autorités. 

La nécessité de cette communication repose sur les caractéristiques particulières tenant au moins 

à l’un des paramètres suivants : 

• L’importance des moyens de secours engagés. 

• Le nombre de victimes (incluant les personnes décédées (DCD), blessées, malades ou 

intoxiquées (UA-UR) et les personnes impliquées). 

• La nature, la durée, la gravité, la complexité technique de l’opération. 

• Les aspects politiques, économiques, sociaux, environnementaux ou médiatiques. 

• La demande de déclenchement d’un plan d’urgence. 

En opération, l’information des autorités de police est du ressort exclusif du commandant des 

opérations de secours (COS) ou d’un cadre désigné par lui. 
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 Information des autorités préfectorales. 

L’information de l’autorité préfectorale doit être faite : 

• En immédiat, si l’un des critères précédents caractérise l’intervention en cours. 

• En différé, sur le bulletin de renseignements quotidien, où toute intervention portant un 

caractère particulier sur les douze dernières heures est notifiée à 6h45 et 18h45 chaque jour 

ce bulletin porte sur les tranches horaires de 6h30 à 18h30 et de 18h30 à 6h30. 

• Lors de week-end et jours fériés, le chef CODIS réalise un point de situation sur l’activité 

opérationnelle auprès du cadre de préfecture d’astreinte à 9h30 et 18h. 

L’information immédiate de l’autorité préfectorale doit être dans tous les cas, précédée par 

l’information du chef CODIS, du chef de site et du directeur d’astreinte.  

 Information des autorités municipales. 

L’information du maire ou de son représentant est précédée par l’information du chef de centre et 

du chef de groupement territorialement compétents.  

 Information du médecin d’astreinte départementale. 

Toute information concernant la santé des agents ou une situation impliquant de nombreuses 

victimes doit être transmise immédiatement au médecin d’astreinte départementale. 

 L’engagement des membres du SSSM 

 Principes d’engagement des membres du SSSM. 

Les engagements des infirmiers et médecins de sapeurs-pompiers dans le cadre du SUAP courant 

et de l’aide médicale urgente sont précisés par note de service (cf. OPE_SAP_11) et sont ciblés 

sur les motifs suivants : 

• 1 victime avec détresse vitale. 

• 1 victime de traumatisme présentant une très forte douleur (pouvant bénéficier d’une antalgie 

par un membre du SSSM). 

• 10 victimes ou 5 victimes en urgence absolue (cf. OPE_SAP_7). 

• 1 feu avec victime (blessé ou intoxiqué) ou suspicion de victime. 

 Principes d’engagement des vétérinaires sur opération. 

Les engagements des vétérinaires de sapeurs-pompiers sont proposés par le CTA-CODIS ou le 

COS et analysés par le vétérinaire d’astreinte ou à défaut le vétérinaire-chef du SDIS. Les 

personnels spécialisés en interventions dans le domaine animalier sont des interlocuteurs 

privilégiés pour permettre aux vétérinaires de sapeurs-pompiers d’analyser les situations 

opérationnelles nécessitant leur engagement. 
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Les secours aux chiens de recherche des équipes cynotechniques sont systématiquement réalisés 

par un vétérinaire de sapeurs-pompiers. 

 Principes d’engagement pour des situations d’exception. 

En situation d’exception, les membres du SSSM sont systématiquement engagés notamment en 

cas de : 

• Déclenchement du plan des dispositions spécifiques ORSEC NOVI. 

• Intervention concernant un risque NRBCe (antidotes). 

• Intervention concernant des chaînes alimentaires. 

• Autres situations d’exception. 

 Principes d’engagement dans le cadre du soutien santé aux opérations. 

Lors d’engagement des moyens dans le cadre du soutien santé aux opérations les membres du 

SSSM sont systématiquement engagés notamment en cas de : 

• Engagement initial d’un SSO 

• Dimensionnement et adaptation du SSO 

• Colonnes de renfort extradépartementales et coopération interdépartementale 

 La prévention et la lutte contre les agressions envers les sapeurs-pompiers 

 Principes de base de la prévention et de la lutte contre les agressions envers les sapeurs-

pompiers. 

En application du protocole de prévention et de lutte contre les agressions entre le SDIS, la 

direction départementale de la sécurité publique et le groupement de gendarmerie nationale, et 

conformément au plan de prévention et de lutte contre les agressions visant les sapeurs-pompiers 

mis en place par le ministère de l’Intérieur, le dispositif retenu permet de : 

• Prévenir les agressions par la parfaite coordination des services. 

• Permettre l’intervention des services de secours de manière concertée et coordonnée avec les 

forces de l’ordre, notamment lorsque le niveau de vigilance augmente. 

• Former et équiper les sapeurs-pompiers pour se protéger du risque de violence. 

• Faciliter le dépôt de plainte et créer les conditions favorisant l’identification des auteurs des 

agressions afin de permettre à la justice d’œuvrer. 
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 Coordination des services dans la prévention et de la lutte contre les agressions envers les 

sapeurs-pompiers. 

Des procédures spécifiques pour l’intervention dans les zones sensibles sont définies 

conjointement avec les forces de sécurité et notamment les conditions de repli des sapeurs-

pompiers dans l’attente de la sécurisation de la zone d’intervention. 

• Un partage d’information opérationnelle en temps réel entre les CTA-CODIS, le CIC, le 

CORG et le CRRA, est mis en œuvre afin d’assurer une bonne réactivité de l’ensemble des 

acteurs. 

• Une cartographie actualisée des secteurs sous-tension est mise à jour et partagée entre les 

CODIS, CIC et CORG. 

• Une collaboration active avec le CRRA permet à ce dernier de transmettre toute information 

utile aux sapeurs-pompiers intervenants, sur la dangerosité potentielle de la victime, dans le 

respect du secret médical.  

 Notions de prévention et de formation dans la prévention et de la lutte contre les agressions 

envers les sapeurs-pompiers. 

Des actions de sensibilisation et de prévention, dans les quartiers prioritaires, impliquant le SDIS 

permettent de mieux faire connaître son action par différents publics.  

Axe majeur des actions de prévention contre les agressions, le SDIS intègre des actions de 

formation dans le parcours du sapeur-pompier et le décline dans le cadre des formations initiales, 

d’adaptation à l’emploi et de maintien des acquis. Elles portent sur la sensibilisation au contexte, 

la compréhension des environnements violents, la détection des situations à risque et la capacité à 

réagir de manière adaptée, à modérer ou à calmer une personne agressive. Ces formations peuvent 

être organisées en interservices. 

 Notions d’amélioration technique dans la prévention et de la lutte contre les agressions 

envers les sapeurs-pompiers. 

La protection des sapeurs-pompiers passe aussi par la mise en place d’équipements individuels et 

collectifs. Certains sont déjà en service (protection des vitres des véhicules de secours par un film 

adhésif, etc.), d’autres en expérimentation (caméras-piéton, gilets pare-lame, etc.). 

 Notion de dépôt de plainte facilité et accompagnement des agents. 

Suite à une agression, le dépôt de plainte des sapeurs-pompiers aura lieu après prise de contact 

entre le CODIS et la CIC ou le CORG afin de privilégier la prise de rendez-vous en centre de 

secours et/ou un accueil prioritaire en fonction des moyens matériels et humains disponibles. Des 

mesures d’accompagnement des sapeurs-pompiers sont mises en place par le service. 
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 Comité de suivi violences et agressions à l’encontre des sapeurs-pompiers. 

Un comité de suivi des violences et agressions se réunit au moins une fois par an au sein du SDIS. 

Il comprend des représentants : 

• Du SDIS (direction opérationnelle, groupement potentiel opérationnel, chef CIS, sapeurs-

pompiers et sous-officiers, service des affaires juridiques, animateurs). 

• De la direction départementale de la sécurité publique. 

• Du groupement de la gendarmerie. 

• De la police municipale de Toulouse. 

• Du centre hospitalier universitaire de Toulouse, site de Purpan. 

• Du service d’aide médicale urgente (SAMU). 

• Du service interministériel régional des affaires civiles et économiques de défense et de 

protection civiles (SIRACEDPC). 

 Il établit le bilan annuel des violences et agressions envers les sapeurs-pompiers et les actions 

mises en œuvre. Il permet à chaque partie d’être force de proposition quant à l’amélioration des 

dispositions interservices pour atteindre les objectifs fixés. 

Chaque agression fait l’objet du renseignement du portail ORSEC et lors d’une agression aggravée 

de l’ouverture d’un évènement SYNERGI en précisant le type d’agression, la typologie des 

agresseurs et les circonstances. 

 La communication opérationnelle 

 Principes de la communication opérationnelle. 

Dans le cadre des missions définies dans le présent règlement, les sapeurs-pompiers professionnels 

et volontaires du SDIS sont tenus, conformément aux règles instituées dans le code de procédure 

pénale, dans la loi Le Pors (Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983) et dans la charte des sapeurs-pompiers 

volontaires : 

• Au secret professionnel qui comprend entre autres le secret médical pour les personnels de 

santé, membres du SSSM du SDIS. Ce secret médical est partagé par tous les personnels dans 

le cadre de leur participation au secours d’urgence aux personnes. Il comprend toutes les 

informations concernant une victime (civile ou sapeur-pompier). Ces informations ne doivent 

en aucun cas être partagées en dehors des personnes prenant en charge la victime. 

• Au devoir de réserve et à la discrétion professionnelle. 

Ainsi, aucun participant à une opération ou un dispositif de secours n’est autorisé à communiquer 

librement avec ou en présence de personnes étrangères au service sur les circonstances et le 

déroulement de l’opération de secours, sauf dans les conditions définies ci-après. 
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Cette procédure ne doit pas faire préjudice aux dispositions du code de procédure pénale, relatives 

à la dénonciation de délits et de crimes dont ils ont connaissance dans l’exercice de leurs fonctions. 

 Volets de la communication opérationnelle. 

Le SDIS peut prendre la décision d’informer les médias préalablement identifiés soit de manière 

ponctuelle sur une opération particulière, soit de manière récurrente afin de communiquer sur 

l’activité des douze dernières heures. 

 Rôle du chef de salle CTA-CODIS dans la communication opérationnelle. 

Le chef de salle CTA-CODIS et le chef CODIS sont habilités à répondre aux questions des médias, 

dans le respect du secret professionnel. Dans ce cadre, seuls les éléments factuels, à l’exclusion de 

toute appréciation personnelle ou d’informations touchant à la vie privée des victimes, ne seront 

transmis. 

Afin d’être proactif, il émet deux fois par jour un bulletin de renseignements quotidiens à 

destination des médias (BRQM) identifiés comme partenaire du SDIS. 

 Rôle du chargé de communication opérationnelle (CCOMOPS). 

En cas d’intervention médiatique ou de grande ampleur, un cadre du SDIS nommément désigné 

au sein de l’astreinte départementale prend en charge la communication opérationnelle du SDIS. 

Ainsi à travers des communiqués de presse ou des points de situation, il tient informé les médias 

identifiés comme partenaires du SDIS. 

Positionné en salle de crise ou sur le terrain, il fournit au COS et à la chaîne de commandement 

les informations nécessaires à une communication uniforme et validée. 

Ce niveau de mise en œuvre est préalablement validé par le directeur d’astreinte. Selon la nature 

des opérations, la communication opérationnelle sera conditionnée à l’avis du directeur des 

opérations de secours et/ou du procureur de la république. 

 Rôle du commandant des opérations de secours dans la communication opérationnelle. 

La communication vers les médias sur opération est du ressort du COS, de préférence du niveau 

de chef de colonne. Ce dernier doit toujours se limiter aux éléments factuels sans aucune 

appréciation ou jugement personnel. 

En l’absence d’un chef de colonne ou, le cas échéant, en l’attente de son arrivée sur les lieux, un 

chef de groupe ou un chef d’agrès tenant les fonctions de COS peut être amené à répondre à la 

presse après autorisation du directeur d’astreinte joint par le CTA-CODIS.  



 

Règlement opérationnel du SDIS de 

la Haute-Garonne 
Version 5.3 du 16/11/2021 69 

 

Sur les opérations de grande ampleur, le chargé de la communication opérationnelle est désigné 

par le directeur d’astreinte. 

 Rôle du service communication dans la communication opérationnelle. 

Le SDIS dispose d’un service communication, dont les agents sont les seuls habilités à prendre 

des images et des sons et à les diffuser en son nom. Les modalités de déclenchement, d’intervention 

et de mise à disposition sont arrêtées par le directeur départemental. 

 Le compte rendu de sortie de secours (CRSS) 

 Objectifs du CRSS. 

Pour clôturer une opération de secours, le COS, chef(s) de secteur et chaque chef d’agrès, doivent 

réaliser obligatoirement un CRSS. Ce document de portée administrative et juridique comprend 

des informations factuelles et non médicales relatives à l’intervention, aux intervenants et aux 

victimes. Il est communicable à tout requérant. 

Ce document est aujourd’hui dématérialisé. Il est réalisé via le logiciel de gestion des opérations.  

En présence d’une ou plusieurs victimes, une fiche bilan devra systématiquement être renseignée. 

Elle ne sera accessible qu’aux seuls intervenants prenant en charge la victime. Elle complètera le 

CRSS. En cas de demande de la Justice formulée auprès du SDIS, elle pourra être mise à 

disposition pour certaines procédures contentieuses. 

 Points importants contenus dans un CRSS. 

À l’intérieur du CRSS, une attention particulière sera portée par les rédacteurs sur : 

• L’éventuelle requalification du motif de l’intervention. 

• La situation du sinistre. 

• La vérification des statuts et des plages horaires des personnels engagés, ce qui permet 

notamment de calculer les états de frais pour l’indemnisation des sapeurs-pompiers volontaires. 

• La quantité et la nature des dégâts si des sinistres sont constatés. 

Le CRSS devra rester factuel et préciser les circonstances particulières ; pour les incendies, l’idée 

de manœuvre sera exposée. Il sera rendu anonyme si le document est produit à un tiers. 

 Contrôle des CRSS. 

Le chef de centre est le garant de l’activité opérationnelle de son centre de secours. Dans ses 

attributions, il contrôle le renseignement en quantité et qualité des CRSS relatifs aux interventions 

propres à son CIS. 

Le groupement secours médical contrôle les CRSS réalisés par les membres du SSSM. 
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Le groupement potentiel opérationnel contrôle les CRSS réalisés par les membres de l’astreinte 

départementale. 

 Les autres documents opérationnels 

 Attestations d’intervention à destination du public. 

Le groupement potentiel opérationnel peut établir une attestation d’intervention, sur demande du 

bénéficiaire des secours, qui reprend sommairement les éléments de date, d’horaire, de lieu, de 

dégâts de l’intervention. Cette attestation d’intervention est établie à partir du CRSS. Pour cette 

raison, il est archivé pendant 10 ans. 

 États de frais émis par le SDIS. 

À partir de ces documents sont calculés les états de frais pour l’indemnisation des sapeurs-

pompiers volontaires. Dans ce cadre, ils précisent le statut et la plage horaire sous lesquels un 

sapeur-pompier est intervenu. 

 Transmission des autres documents opérationnels. 

Les documents nécessaires au traitement d’une opération et renseignés par le COS, le demandeur 

ou une tierce personne doivent, afin de pouvoir être exploités ultérieurement, être transmis au 

groupement potentiel opérationnel ou au pôle santé et bien être en activité pour les informations à 

caractère médical. 

Ces documents peuvent éventuellement exister sous forme dématérialisée. Dans ce cas, il 

conviendra de s’attacher à connaître et maîtriser si possible toute forme de diffusion. 

Ces documents, quelle qu’en soit la forme, pourront être transmis par le groupement potentiel 

opérationnel ou le pôle santé et bien être en activité (uniquement sur accord du médecin-chef) vers 

le service des affaires juridiques aux fins de constituer ou d’enrichir les informations 

opérationnelles relatives à cette opération et d’en organiser la traçabilité. 

TITRE 3. LE RENFORCEMENT DE L’AUTONOMISATION DU COS 

 Les principes relevant du COS 

 Désignation du COS. 

Le commandement des opérations de secours appartient au chef de corps départemental dès son 

arrivée sur les lieux d’une intervention.  

En son absence, le commandement des opérations de secours relève :  

• D’un chef d’agrès, lors de l’engagement d’un seul véhicule d’incendie et de secours. 

• D’un chef de groupe, lors de l’engagement d’un groupe. 
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• D’un chef de colonne, lors de l’engagement d’une colonne. 

• D’un chef de site, lors de l’engagement de moyens supérieurs à ceux d’une colonne ou 

lorsqu’un plan de secours est déclenché par l’autorité compétente.  

Lorsque plusieurs sapeurs-pompiers susceptibles d’occuper le même niveau de commandement au 

sein de la chaîne de commandement sont présents sur les lieux d’une même intervention, le 

commandement des opérations de secours appartient au premier arrivé sur les lieux. 

 Rôle du COS. 

Le COS est chargé, en utilisant si nécessaire un poste de commandement, de mettre en place une 

organisation de commandement et une coordination des secours adaptée aux circonstances. 

 Les missions du COS 

 Principales missions du COS. 

Les principales missions du COS sont les suivantes :  

• Analyser et délimiter l’intervention dans l’espace et le temps. 

• Assurer le commandement et la coordination des actions de secours dans le cadre des missions 

dévolues au SDIS. 

• Assurer le retour à la normale dans les champs des missions du SDIS. 

• Rendre compte à la hiérarchie et renseigner les autorités compétentes par l’intermédiaire du 

CODIS.  

Au regard de la situation, des objectifs qu’il a fixés et de l’évolution prévisible du sinistre, le COS 

réalise la balance des moyens. En cas de besoin, il demande en renfort les moyens nécessaires. 

De la même manière, il apprécie au regard des actions à réaliser, des secteurs qu’il a créés et du 

nombre d’engins ou de groupes engagés, la nécessité ou pas de demander un renfort de 

commandement. 

Ces analyses et les actions induites lui appartiennent. Il est à la fois le responsable de la conduite 

de l’opération en cours et de la suite qui lui sera donnée. 

 Le support opérationnel du COS 

 Le rôle support du CODIS. 

Le CODIS courant ou le CODIS-EP, interviendront dans le déroulé de l’intervention en envoyant 

un renfort commandement ou un spécialiste, lorsque : 

• Il est manifeste que l’opération comprend des composantes techniques ou circonstancielles 

qui compliquent la tâche du COS sur les lieux. 

• La quantité de moyens sur place impose la montée en puissance du commandement. 
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Lorsqu’une opération d’importance ou présentant des difficultés est en cours, le CODIS courant 

ou le CODIS-EP s’il est activé prépare par anticipation des solutions qu’il tient à disposition du 

COS. Ce travail d’anticipation ne sera en aucun cas engagé sans que le COS n’en formule la 

demande. L’initiative appartient au terrain. Le COS prend soin d’ordonner l’intégration des 

renforts dans son dispositif et de communiquer l’organisation prévue au CTA-CODIS. 

TITRE 4. LE SUIVI DE L’ACTIVITÉ OPÉRATIONNELLE 

 La commission permanente opérationnelle (CPO) 

 Composition de la CPO. 

Afin d’améliorer la transversalité, une commission permanente opérationnelle (CPO) est mise en 

place. Elle comprend : 

• Le directeur opérationnel (Animateur). 

• Le médecin-chef. 

• Les chefs de groupements territoriaux. 

• Le chef du groupement potentiel opérationnel. 

• Le chef du groupement formation. 

• Le chef du groupement technique. 

• Le chef du groupement de secours médical. 

D’autres personnels peuvent être conviés ponctuellement aux fins d’éclairer les débats sur une 

problématique particulière notamment dans le domaine du retour d’expériences (RETEX). 

La CPO assure la mise à jour du SDACR, du RO, du plan de formation et du plan d’équipement. 

Elle arbitre également les décisions opérationnelles permettant la bonne distribution des secours 

sur le terrain. 

 Organisation de la CPO 

 Fonctionnement de la CPO. 

La CPO se réunit au moins une fois tous les deux mois. Cette périodicité est portée à une fois par 

mois lors des mises à jour du présent règlement en raison du comité de pilotage qui s’y déroule. 

Chaque CPO donne lieu à un ordre du jour et à une préparation de dossiers dont les discussions 

permettront de fournir au CODIR des choix éclairés sur la doctrine opérationnelle. 

Les guides de doctrine départementaux sont validés en CPO 
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TITRE 5. LE SUIVI DU SECOURS D’URGENCE AUX PERSONNES 

 Le comité du suivi de l’activité du secours d’urgence aux personnes 

(SUAP) 

 Composition du comité de suivi du SUAP. 

Afin d’améliorer le suivi de l’activité du SUAP et d’échanger sur les problématiques rencontrées 

avec le CRRA ou les moyens médicaux publics ou privés pouvant intervenir ainsi que les services 

d’accueil des urgences publics ou privés est mise en place un comité de suivi du SUAP. Il 

comprend : 

• Le chef du groupement potentiel opérationnel (Animateur). 

• Le médecin-chef (CTD SUAP). 

• Les 3 CTD adjoints SUAP dont celui désigné au sein du groupement formation. 

• Le chef du groupement de secours médical. 

• Les chefs de centre mixte à dominante professionnelle ou leurs représentants. 

• Les référents URGSAP des centres mixtes à dominante professionnelle. 

D’autres personnels peuvent être conviés ponctuellement aux fins d’éclairer les débats sur une 

problématique particulière notamment dans le domaine du retour d’expériences (RETEX). 

Ce comité assure la publication de statistiques relatives aux secours d’urgence aux personnes et 

envisage les axes d’amélioration visant à de meilleures relations avec CRRA et les moyens 

médicaux publics ou privés pouvant intervenir ainsi que les services d’accueil des urgences publics 

ou privés afin d’améliorer la qualité du service rendu dans ce domaine opérationnel. 

 L’organisation du comité du suivi du SUAP 

 Fonctionnement du comité de suivi du SUAP. 

Le comité du suivi du SUAP se réunit au moins une fois tous les deux mois à l’initiative du 

groupement potentiel opérationnel. 

En amont de la CPO, le comité peut être sollicité pour donner son avis sur des documents de 

doctrine opérationnelle relative au SUAP. 

Plus généralement, il émet des avis et propose à la CPO des améliorations ou études dans les 

domaines de la formation du personnel, des recyclages, des équipements et matériels et des 

techniques opérationnelles dans le domaine du SUAP. 

  



 

Règlement opérationnel du SDIS de 

la Haute-Garonne 
Version 5.3 du 16/11/2021 74 

 

TITRE 6. LE SUIVI DU SECOURS ROUTIER 

 Le comité du suivi de l’activité du secours routier (SR) 

 Composition du comité de suivi du SR. 

Afin d’améliorer le suivi de l’activité du SR et d’échanger sur les problématiques rencontrées avec 

le matériel ou les techniques relatives au secours routier est mise en place un comité de suivi du 

SR. Il comprend : 

• Le chef du groupement potentiel opérationnel (Animateur). 

• Un chef de groupement territorial. 

• Le chef du groupement formation. 

• Le chef du groupement de secours médical. 

• Le chef du service logistique. 

• Le CTD SR et son adjoint 

• 1 SPP, chef de CIS ou adjoint 

• 1 SPV, chef de CIS ou adjoint 

• 2 SPP, CA1E 

• 2 SPV, CA1E. 

D’autres personnels peuvent être conviés ponctuellement aux fins d’éclairer les débats sur une 

problématique particulière notamment dans le domaine du retour d’expériences (RETEX). 

Ce comité assure la publication de statistiques relatives au secours routier et envisage les axes 

d’amélioration visant à améliorer la qualité du service rendu dans ce domaine opérationnel. 

 L’organisation du comité du suivi SR 

 Fonctionnement du comité de suivi SR. 

Le comité du suivi du SR se réunit au moins deux fois par an à l’initiative du groupement potentiel 

opérationnel. 

Dans le cadre de la CPO, le comité peut être sollicité pour donner son avis sur des documents de 

doctrine opérationnelle relative au SR. 

Plus généralement, il émet des avis et propose à la CPO des améliorations ou études dans les 

domaines de la formation du personnel, des recyclages, des équipements et matériels et des 

techniques opérationnelles dans le domaine du SR. 
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TITRE 7. LE SUIVI DU SECOURS CONTRE L’INCENDIE 

 Le comité du suivi de l’activité « incendie » (INC) 

 Composition du comité de suivi INC. 

Afin d’améliorer le suivi de l’activité INC et d’échanger sur les problématiques rencontrées avec 

le matériel ou les techniques relatives à la lutte contre les incendies est mise en place un comité de 

suivi INC. Il comprend : 

• Le chef du groupement potentiel opérationnel (Animateur). 

• Un chef de groupement territorial. 

• Le chef du service logistique. 

• Le chef du service groupement formation. 

• 1 SPP, chef de CIS ou adjoint 

• 1 SPV, chef de CIS ou adjoint 

• 2 SPP, CATE 

• 2 SPV, CATE. 

D’autres personnels peuvent être conviés ponctuellement aux fins d’éclairer les débats sur une 

problématique particulière notamment dans le domaine du retour d’expériences (RETEX). 

Ce comité assure la publication de statistiques relatives aux incendies et envisage les axes 

d’amélioration visant à améliorer la qualité du service rendu dans ce domaine opérationnel. 

 L’organisation et le fonctionnement du comité du suivi INC 

 Fonctionnement du comité de suivi INC. 

Le comité du suivi INC se réunit au moins deux par an à l’initiative du groupement potentiel 

opérationnel. 

Dans le cadre de la CPO, le comité peut être sollicité pour donner son avis sur des documents de 

doctrine opérationnelle relative à l’incendie. 

Plus généralement, il émet des avis et propose à la CPO des améliorations ou études dans les 

domaines de la formation du personnel, des recyclages, des équipements et matériels et des 

techniques opérationnelles dans le domaine de l’incendie. 
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TITRE 1. LE SUIVI DU SYSTÈME D’INFORMATION OPÉRATIONNEL 

 Le comité du suivi de l’activité des systèmes d’information opérationnelle 

(SIO) 

 Composition du comité de suivi SIO. 

Afin d’améliorer le suivi de l’activité des SIO et d’échanger sur les problématiques rencontrées 

dans les domaines du paramétrage de la gestion individuelle et des matériels ou techniques relatifs 

aux transmissions et à la communication opérationnelle est mis en place un comité de suivi SIO. 

Il comprend : 

• Le chef du groupement potentiel opérationnel (Animateur). 

• Un officier métier potentiel opérationnel de groupement territorial 

• Le COMSIC et son adjoint 

• Le chef de groupement GSI 

• Le chef du service groupement formation. 

• Le chef du groupement secours médical. 

• 1 SPP, chef de CIS ou adjoint 

• 1 SPV, chef de CIS ou adjoint 

• 1 SPP, CATE 

• 1 SPV, CATE. 

• 1chef de salle CTA-CODIS 

• 1 adjoint au chef de salle CTA-CODIS 

• 1 OCO 

D’autres personnels peuvent être conviés ponctuellement aux fins d’éclairer les débats sur une 

problématique particulière notamment dans le domaine du retour d’expériences (RETEX). 

Ce comité assure la publication de statistiques relatives aux SIO et envisage les axes 

d’amélioration visant à améliorer la qualité du service rendu dans ce domaine opérationnel. 

 L’organisation et le fonctionnement du comité du suivi SIO 

 Fonctionnement du comité de suivi SIO. 

Le comité du suivi SIO se réunit au moins deux par an à l’initiative du groupement potentiel 

opérationnel. 

Dans le cadre de la CPO, le comité peut être sollicité pour donner son avis sur des documents de 

doctrine opérationnelle relative aux SIO. 
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Plus généralement, il émet des avis et propose à la CPO des améliorations ou études dans les 

domaines de la formation du personnel, des recyclages, des équipements et matériels et des 

techniques opérationnelles dans le domaine du SIO. 

TITRE 2. LE SUIVI DU SECOURS CONTRE LES RISQUES COMPLEXES 

 Le suivi réalisé par chaque conseiller technique départemental 

 Rôle de chaque conseiller technique départemental (CTD) dans le suivi du risque 

complexe. 

Les CTD assurent le suivi des leurs spécialités et évaluent la couverture opérationnelle des risques 

complexes dont ils ont la charge. Ils sont aidés dans cette démarche d’évaluation par le groupement 

potentiel opérationnel. 

 Les relations entre les spécialités et la CPO 

 Rencontres entre les CTD et la commission permanente opérationnelle (CPO). 

Afin de suivre au plus près la couverture des risques complexes, les CTD rencontrent les membres 

de la CPO deux fois par an afin d’évoquer : 

• Le potentiel humain et la formation nécessaire au fonctionnement de chaque spécialité. 

• Le budget prévisionnel dédié à chaque spécialité dans le cadre du processus budgétaire. 

• Le volume, la qualité de l’engagement opérationnel sur l’année écoulée. 

• Les évolutions des matériels permettant d’améliorer la couverture des risques complexes. 
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 LES AUTRES MISSIONS RELEVANT DE LA MISE EN 

ŒUVRE OPÉRATIONNELLE 

TITRE 1. LES MISSIONS DE PRÉVENTION 

 Définition de la prévention 

 Objet de la prévention. 

La prévention a pour objet l’étude des mesures visant à limiter les risques d’éclosion et de 

propagation d’incendie, favoriser l’évacuation des personnes pouvant être confrontées à un risque 

de panique et faciliter l’intervention des secours.  

 Rôle du SDIS dans le domaine de la prévention. 

Dans le cadre des missions de la commission consultative départementale de sécurité et 

d’accessibilité (CCDSA) et de ses sous-commissions, le service départemental d’incendie et de 

secours (SDIS) participe au contrôle de l’application des textes et des règlements relatifs aux 

risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP) et les immeubles 

de grande hauteur (IGH).  

Le service départemental d’incendie et de secours est consulté également sur les demandes de 

permis de construire et d’autorisations relatives aux établissements industriels et soumis au code 

du travail, sur les permis de lotir, les permis de construire des bâtiments d’habitation collectifs, 

ainsi que des bâtiments d’habitation individuels situés en zone à risque feux de forêt. Dans ces cas, 

l’avis du service départemental d’incendie et de secours porte essentiellement sur l’accessibilité 

des moyens de secours, la défense extérieure contre l’incendie et les règles de construction. 

 Consultation du SDIS à titre facultatif dans le domaine de la prévention.  

Dans tous les domaines de la prévention autres que ceux cités précédemment, le service prévention 

du service départemental d’incendie et de secours peut être consulté à titre facultatif et de conseil 

par les autorités administratives pour certains exploitants. En cas de risque particulier, un service 

instructeur peut solliciter le service départemental d’incendie et de secours sur tout ou partie de 

l’appréciation du risque et sur les mesures à y apporter. 

 Organisation de la prévention au sein du SDIS 

 Potentiel humain dédié à l’exercice de la prévention. 

Pour assurer l’ensemble des missions de prévention, le service départemental d’incendie et de 

secours dispose :  

• D’officiers experts prévention et de personnels administratifs et techniques affectés au 

groupement prévention. 
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• D’officiers experts prévention affectés hors emploi prévention, dans les groupements 

territoriaux, fonctionnels et dans les centres d’incendie et de secours. 

Les cadres préventionnistes du service prévention représentent le directeur départemental des 

services d’incendie et de secours au sein de la sous-commission départementale pour la sécurité 

contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les 

immeubles de grande hauteur ainsi que dans les commissions d’arrondissements et communales.  

Pour la représentation du directeur départemental des services d’incendie et de secours dans les 

autres sous-commissions de la commission consultative départementale de sécurité et 

d’accessibilité, un cadre préventionniste du service départemental d’incendie et de secours sera 

désigné. 

Pour la représentation du service départemental d’incendie et de secours pour la participation à 

des missions de prévention ne nécessitant pas la présence d’un cadre préventionniste, les chefs de 

centre d’incendie et de secours peuvent être sollicités par le service prévention. 

 Compétences pour assurer des missions de prévention. 

Pour exercer ces missions, les agents doivent remplir les conditions suivantes : 

• Les officiers experts prévention doivent :  

o Être titulaires de la qualification PRV2 ou PRV3. 

o Être inscrits sur la liste d’aptitude départementale fixée par arrêté préfectoral. 

o Être à jour de leurs recyclages. 

• Les personnels administratifs et techniques exerçant l’activité prévention doivent :  

o Être titulaires de la qualification AP2. 

o Être inscrits sur la liste d’aptitude départementale fixée par arrêté préfectoral. 

o Être à jour de leurs recyclages. 

• Les officiers experts prévention affectés hors emploi doivent :  

o Être titulaires de la qualification PRV2 ou PRV3. 

o Être inscrits sur la liste d’aptitude départementale fixée par arrêté préfectoral. 

o Être à jour de leurs recyclages. 

• Assurer des actions déterminées par le chef de groupement prévention et validées par le 

directeur opérationnel. 
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 Secrétariat des sous-commissions de prévention. 

Le service prévention basé à la direction assure le secrétariat de la sous-commission 

départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements 

recevant du public et les immeubles de grande hauteur et tient à jour le fichier départemental de 

tous les établissements recevant du public. 

 Informations opérationnelles relatives au domaine de la prévention. 

Le service prévention est informé, par le CTA-CODIS, de tout sinistre ayant eu un impact sur le 

fonctionnement normal d’un établissement recevant du public. Le préventionniste en charge du 

suivi de cet établissement informe alors l’autorité de police compétente de la suite donnée à ce 

sinistre. 

 Informations relatives aux ETARE. 

Le service prévention, après étude du dossier, transmet au service potentiel opérationnel les 

données relatives à tout établissement, dont il a connaissance, pouvant faire l’objet d’une 

procédure relative aux ETARE. 

 Application des règles du RDDECI dans le domaine de la prévention. 

Afin de dimensionner les besoins en eau extérieurs nécessaires aux secours pour la lutte contre un 

incendie se développant dans un ou des bâtiments dont le dossier est étudié par le service 

départemental d’incendie et de secours, le cadre préventionniste prendra en compte les règles de 

calcul définies par le règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie (RDDECI). 

TITRE 2. LES MISSIONS DE PRÉVISION 

 Définition de la prévision 

 Objet de la prévision. 

La prévision, par des mesures de planification et d’anticipation des risques de toutes natures, a 

pour objet d’organiser l’ensemble des mesures et des moyens qui doivent permettre de combattre 

un évènement et de réduire au minimum le délai de mise en action des secours en optimisant leur 

efficacité. 

 Potentiel humain dédié à l’exercice de la prévision. 

Les missions de prévision sont exercées par :  

• Le service planification et gestion des risques (SPGR) et le service des risques industriels et 

technologiques (SeRIT), basés à la direction du service départemental d’incendie et de secours. 

• Les services potentiel opérationnel en groupement territorial, 

• Les officiers métiers dans les centres d’incendie et de secours. 
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 Organisation de la prévision au sein du SDIS 

 Missions générales de planification et de gestion des risques. 

Afin de fournir aux unités opérationnelles et à la chaîne de commandement des informations 

fiables et à jour, le service planification et gestion des risques collecte les informations en 

provenance des unités opérationnelles et des services extérieurs afin de les transcrire soit en 

cartographie, soit en consignes opérationnelles, dans les domaines suivants : 

• Risques technologiques et naturels. 

• Établissements répertoriés. 

• Disponibilité des voiries urbaines. 

• Disponibilité des points d’eau naturels et artificiels. 

 Missions spécifiques relatives au suivi du risque industriel. 

Le service risques industriels et technologiques et le service planification et gestion des risques 

(SPGR) assurent un suivi permanent des risques technologiques et naturels du département en lien 

avec les services extérieurs. Ces services assurent une veille technologique sur les risques 

émergents. Le service planification et gestion des risques synthétise l’ensemble de ces données en 

vue de la mise à jour annuelle du schéma départemental d’analyse et de couverture des risques. Il 

préconise les mesures à prendre et les moyens à mettre en place afin de répondre aux situations 

d’urgence ou de prévoir les crises. 

Le service risques industriels et technologiques réalise l’examen des dossiers relatifs aux 

installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE). Pour ce faire, il est en lien 

avec les services de la DREAL. 

 Missions relatives à la mise à jour des plans de secours. 

Le service risques industriels et technologiques et le service planification et gestion des risques 

assure le conseil technique du service interministériel régional des affaires civiles et économiques 

de défense et de la protection civile (SIRACEDPC) dans la mise à jour des plans de secours tels 

que les PPI, POI et plans spécifiques, des maires pour des plans tels que PCS, PLU, DECI…, des 

exploitants pour des plans tels que POI, PSI, etc. 

 Missions spécifiques relatives au suivi de l’habitation et des bâtiments relevant de code du 

travail. 

Le service planification et gestion des risques en lien avec les services potentiel opérationnel des 

groupements territoriaux élabore, coordonne et met en œuvre la doctrine d’examen des dossiers 

d’habitation, des établissements soumis au code du travail. L’examen de ces dossiers est réalisé 

par les services potentiel opérationnel des groupements territoriaux. 
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 Missions relatives à la création et à la mise à jour des ETARE. 

À partir des éléments recueillis auprès du service prévention, auprès des centres d’incendie et de 

secours et des services extérieurs, le service planification et gestion des risques et les services 

potentiel opérationnel, élaborent des plans et consignes relatifs aux établissements répertoriés.  Ces 

établissements répertoriés au vu de leurs caractéristiques et de leurs risques propres sont étudiés à 

partir d’une grille de choix établie par le service planification et gestion des risques. Le règlement 

de rédaction des plans relatifs aux établissements répertoriés est défini par un guide départemental. 

 Missions spécifiques relatives à la voirie et aux points d’eau incendie (PEI). 

La création de voiries et de points d’eau est portée à la connaissance du service planification et 

gestion des risques soit par les services des communes, des groupements de communes ou de l’état, 

soit par les services gestionnaires des réseaux d’eau. La mise à jour de la cartographie est alors 

systématique et portée à la connaissance des unités opérationnelles. Ces dernières rendent compte 

au service planification et gestion des risques ainsi qu’aux services potentiel opérationnel des 

groupements territoriaux de toute modification à y apporter. 

L’indisponibilité provisoire ou permanente d’une voirie est portée à la connaissance des unités 

opérationnelles par le service planification et gestion des risques (SPGR) et les services potentiel 

opérationnel des groupements territoriaux. Cette indisponibilité peut amener ces services à mettre 

en place des consignes opérationnelles palliatives. En cas de besoin immédiat, c’est le CODIS qui 

assurera la mise à jour de l’indisponibilité des voiries avec information a posteriori du service 

planification et gestion des risques et des services potentiel opérationnel des groupements 

territoriaux. 

Le service planification et gestion des risques (SPGR) en lien avec les services potentiel 

opérationnel des groupements territoriaux élabore, coordonne et met en œuvre la doctrine de 

gestion de la DECI. Cette doctrine fait l’objet d’un règlement départemental de DECI arrêté par le 

préfet et mis à jour périodiquement. 

Le contrôle et la validation des débits et pressions des hydrants n’entrent pas dans le cadre des 

missions du service départemental d’incendie et de secours. En revanche, il convient que les 

sapeurs-pompiers en vérifient l’existence, la signalisation et leur bon fonctionnement. C’est 

pourquoi, annuellement (tous les 2 ou 3 ans et 4 ans pour réserves), chaque hydrant fera au 

minimum l’objet d’une vérification visuelle ainsi que d’une manipulation visant à vérifier la bonne 

remontée de l’eau dans la colonne. Les tournées de vérification seront initiées et coordonnées par 

les services potentiel opérationnel et feront l’objet de comptes rendus établis par le centre 

d’incendie et de secours. 

Les relevés de débit et pression effectués par le service départemental d’incendie et de secours sur 

les hydrants qu’ils soient publics ou privés ne sont donnés qu’à titre indicatif. Ils pourront 

permettre d’apprécier de manière globale la défense incendie d’une commune ou d’un 
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établissement. Toute anomalie sera portée à la connaissance de la commune concernée ainsi qu’à 

celle du service gestionnaire du réseau d’eau afin qu’il y soit pallié. 

Le remplissage d’une réserve utilisée comme point d’eau par le service départemental d’incendie 

et de secours pour lutter contre un sinistre relève de celui-ci. Le remplissage initial, ou après une 

utilisation par un tiers d’une réserve, ne relève pas des missions du service départemental 

d’incendie et de secours. Toutefois, lorsqu’un secteur est particulièrement en déficit de défense 

incendie, le maire peut solliciter une campagne exceptionnelle de remplissage des réserves 

utilisées comme point d’eau. 

 Missions relatives aux dispositifs prévisionnels de secours (DPS). 

Le service départemental d’incendie et de secours peut être amené à mettre en place un dispositif 

prévisionnel de secours à la demande des organisateurs ou des autorités de police administratives. 

Lorsque la demande entre dans le cadre des types de manifestations définis par délibération du 

conseil d’administration du service départemental d’incendie et de secours, le service de la 

doctrine et de la mise en œuvre opérationnelle établit une convention de mise à disposition de 

personnels et de moyens moyennant facturation ou non, conformément à cette même délibération. 

Après rédaction de cette convention, les modalités en sont portées à la connaissance des unités 

opérationnelles concernées. 

Toute mise à disposition de personnels et de moyens dans le cadre d’une convention, peut être 

annulée, limitée dans le temps ou adaptée, même au dernier moment, pour raisons opérationnelles. 

 Missions spécifiques relatives au retour d’expérience (RETEX). 

Le service potentiel opérationnel organise et participe également à la cellule multidisciplinaire de 

retour d’expérience en opération feu de forêt, à l’organisation de la cellule brûlages dirigés du 

service départemental d’incendie et de secours. 

TITRE 3. LES MISSIONS DE PLANIFICATION ET DE MISE EN ŒUVRE 

OPÉRATIONNELLES 

 Définition de la planification et de la mise en œuvre opérationnelle 

 Objet de la planification et de la mise en œuvre opérationnelles. 

Le service de la doctrine et de la mise en œuvre opérationnelle exploite les éléments issus des 

informations recueillies auprès du CODIS et des comptes rendus de sortie de secours afin :  

• De réaliser toutes statistiques relatives à l’activité opérationnelle notamment sur les 

interventions, les sorties de secours et les sorties engins des centres de secours. 

• D’établir les états de remboursement relatifs aux opérations à caractère payant, soit aux 

services de sécurité effectués dans le cadre de conventions établies entre l’organisateur de la 

manifestation et le service départemental d’incendie et de secours. 
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• De fournir aux personnes, victimes ou ayants droit, une attestation d’intervention relatant les 

faits, les dégâts constatés et les actions menées à l’occasion d’une opération effectuée par les 

moyens du service départemental d’incendie et de secours. 

• De fournir, sur demande des autorités judiciaires, l’ensemble des éléments en sa possession 

relatifs à toute opération effectuée ou toute demande de secours reçue. 

 Transmission des données à caractère opérationnel. 

Toute demande d’information formulée par les personnes physiques ou morales étrangères au 

service et se rapportant à une opération de secours doit faire l’objet d’une demande écrite adressée 

à la direction du service départemental d’incendie et de secours, la demande peut être réalisée 

depuis le site internet du SDIS. 

Les demandeurs, personnes physiques ou morales, non reconnus comme autorité judiciaire, 

devront attester de leur identité et de leur qualité de victime ou d’ayants droit. 

Toute information à caractère médical ne pourra être fournie que par le service de santé et de 

secours médical dans le strict respect des textes en vigueur. 

 Informations relatives au parc matériel du SDIS. 

Le service de la doctrine et de la mise en œuvre opérationnelle, informé par le groupement 

technique et logistique des achats et mises en service, tient à jour la liste des affectations de 

véhicules et matériels spécifiques. Il est tenu informé de l’état de la réserve départementale en 

véhicules opérationnels. 

 Missions spécifiques relatives aux conventions opérationnelles. 

Le service de la doctrine et de la mise en œuvre opérationnelle élabore et met à jour les conventions 

opérationnelles et financières avec l’ensemble de ses partenaires publics et privés. 

 Missions spécifiques relatives à la mise à jour des plans de secours. 

Le service de la doctrine et de la mise en œuvre opérationnelle participe à l’étude et à l’élaboration 

des plans d’organisation des secours et des exercices opérationnels périodiques. 

 Organisation de la planification et de la mise en œuvre opérationnelles 

 Missions générales de la doctrine et de la mise en œuvre opérationnelle. 

Le service de la doctrine et de la mise en œuvre opérationnelle est chargé de la mise en application 

et du contrôle du règlement opérationnel. Il est chargé de proposer des actions correctrices en cas 

de difficultés dans l’organisation générale de la chaîne des secours. Avec l’appui des services 

chargés de la veille juridique et du retour d’expérience, il est chargé d’étudier et de préparer toute 

évolution nécessaire. 
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Les informations sur l’évolution des risques naturels ou technologiques du département, sur les 

moyens et méthodes opérationnels pouvant être employés ainsi que sur les difficultés rencontrées 

par les secours en opération amènent le service de la doctrine et de la mise en œuvre 

opérationnelle à :  

• Proposer des modifications du présent règlement opérationnel ou de ses annexes. 

• Établir des guides de doctrine départementaux, des circulaires d’organisation, des ordres 

d’opération et des fiches de mise en œuvre opérationnelle visant à préciser des procédures 

définies dans le présent règlement, à préciser des méthodes opérationnelles, à employer et à 

adapter le dispositif opérationnel face à un risque donné. 

TITRE 4. LES MISSIONS DU RETOUR D’EXPÉRIENCE 

 Définition du retour d’expérience 

 Objet du retour d’expérience. 

Le service retour d’expérience organise la remontée d’information dite retour d’expérience sur 

toute opération présentant : 

• Un incident ou un évènement potentiellement grave. 

• Un intérêt de partage de connaissance et/ou de potentiel de formation. 

• Un caractère important ou spectaculaire. 

• Une problématique nouvelle, grave ou spécifique. 

• Une mise en évidence de bonnes pratiques et/ou de bonne gestion d’une opération. 

• La mise en évidence d’une innovation significative. 

• La multiplication de signalements opérationnels traitant d’un même sujet. 

Une circulaire d’organisationnelle permanente relative au retour d’expérience définit le 

fonctionnement du service visant à faciliter la remontée d’information ainsi que leur exploitation 

en vue d’améliorer les procédures opérationnelles. 

 Organisation du retour d’expérience 

 Déclenchement du mécanisme du retour d’expérience. 

Tout personnel du SDIS peut déclencher une procédure de retour d’expérience quand il a vécu une 

intervention répondant aux critères énoncés ci-dessus. La décision de conduire une réflexion 

approfondie destinée à l’amélioration continue des procédures opérationnelles et augmenter le 

niveau de sécurité des intervenants est prise par le directeur opérationnel.  



 

Règlement opérationnel du SDIS de 

la Haute-Garonne 
Version 5.3 du 16/11/2021 86 

 

 Différents outils du retour d’expérience. 

Le retour d’expérience peut prendre plusieurs formes : 

• Le retour d’expérience (RETEX) : 

o C’est un processus de réflexion mis en œuvre pour tirer les enseignements et 

améliorer la gestion des futures interventions. Il permet l’analyse méthodique d’un 

évènement, d’un exercice ou de toute situation. La compréhension des mécanismes 

de gestion de l’intervention ayant conduit à des dysfonctionnements ou des 

innovations significatives permet de retirer des enseignements et recommandations 

pour l’avenir. 

o La rédaction d’un retour d’expérience donne lieu à la rédaction d’un plan d’action 

priorisé. Sa mise en œuvre est soumise à la validation du directeur opérationnel 

et/ou du comité directeur (CODIR). 

• Le partage d’expérience (PEX) : 

o Le partage d’expérience est une méthode formalisée permettant de capitaliser 

l’expérience et de faire évoluer les doctrines opérationnelles. À la suite d’une 

intervention, cet outil contribue à identifier les problématiques rencontrées et les 

bonnes pratiques observées. Cette méthode plus rapide à mettre en place que le 

retour d’expérience permet l’amélioration continue des pratiques opérationnelles. 

Le concept a pour ambition d’identifier, de valoriser et de diffuser les 

connaissances issues des interventions. 

o La rédaction d’un partage d’expérience donne lieu à la rédaction de 

recommandations. Leur mise en œuvre est soumise à la validation du directeur 

opérationnel. 

• Le flash PEX : 

o C’est un processus de collecte d’informations issue des astreintes départementales. 

La synthèse des difficultés rencontrées et des solutions apportées est ainsi partagée 

avec la chaîne de commandement. Une traçabilité de ces pratiques est formalisée. 

o Ces documents font l’objet d’une validation du directeur opérationnel et du chef du 

groupement potentiel opérationnel avant diffusion 

 Principes de la réflexivité opérationnelle. 

Le service RETEX organise la réflexivité opérationnelle : c’est un processus de réflexion mis en 

œuvre à l’issue d’une intervention par chaque agrès ou groupe d’agrès qui se place dans la 

dynamique de l’amélioration continue. 

Elle permet de tirer les enseignements positifs et les points à améliorer au travers d’une action 

formative, correctrice ou d’ancrage des bonnes pratiques, innovantes. Elle constitue un outil 
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d’apprentissage dynamique de terrain, porte l’idée du compagnonnage et matérialise le « premier 

maillon de la chaîne » RETEX. 

 Charte du droit à l’erreur. 

L'activité de service est par nature complexe ou inconnue, tant dans le domaine opérationnel que 

parfois dans le domaine fonctionnel. L'expérience des situations passées permet souvent, par 

similitude, d’identifier la meilleure « idée de manœuvre » pour agir, sans pour autant constituer un 

obstacle à l’innovation, aux propositions et autres initiatives. 

L'enjeu des actions du SDIS, qu'il s'agisse de la protection des victimes, de la sécurité des 

personnels, du service rendu au public et à nos propres agents, exige que tout soit ou puisse être 

évoqué, sans crainte d'être mis en cause. En effet, à l'inverse, le silence pourrait être « fautif ». 

A ce titre, une charte du droit à l’erreur, initiée par le service RETEX, a été adoptée. Elle permet 

ainsi, au travers la mise en œuvre de deux modalités simples, d’en partager l’esprit et les principes 

applicables en la matière. 

 Bilan et suivi des activités du retour d’expérience. 

Le service RETEX dresse chaque année un bilan d’activité, présenté au directeur opérationnel. 

Le service RETEX dresse et tient à jour le suivi du plan d’actions issues des procédures de RETEX. 

Une rencontre bisannuelle a lieu avec le groupement potentiel opérationnel en vue de faire évoluer 

la doctrine opérationnelle. 

TITRE 5. LES MISSIONS DE RECHERCHE DES CAUSES ET DES 

CIRCONSTANCES D’INCENDIE (RCCI) 

 Définition de la mission de recherche des causes et des circonstances 

d’incendie 

 Objet du RCCI. 

L’activité RCCI s’appuie sur la circulaire ministérielle N° NOR IOCE 1108242C du 23 mars 2011 

relative à la réalisation des missions de recherche des causes et circonstances des incendies (RCCI) 

par les services d’incendies et de secours. 

La RCCI met en œuvre une démarche scientifique et une méthodologie visant à localiser le point 

d’origine d’un feu, à déterminer la cause initiale et comprendre comment il s’est développé. Elle 

s’intègre à la mission de « lutte contre l’incendie » ainsi que dans la démarche de retour 

d’expérience en la complétant. La RCCI est une source d’amélioration permanente des techniques 

opérationnelles, de protection contre des contentieux sur opération et d’information de la 

population sur les risques d’incendie de la vie courante. 
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 Organisation de la mission de recherche des causes et des circonstances 

d’incendie (RCCI). 

 Missions incluses dans le champ de compétences de la RCCI. 

La mission de recherche des causes et des circonstances d’incendie permet de : 

• Contribuer à la défense des intérêts du service en relation avec le service contentieux du 

SDIS. 

• Améliorer la prévention des incendies dans tous les types de bâtiments. 

• Contribuer à la politique du retour d’expérience. 

• Recueillir et mettre en place une base de données au niveau national dans le but d’alimenter 

l’information grand public sur les incendies, mais aussi d’apporter des exemples pouvant 

servir de supports pour l’activité quotidienne des préventionnistes et de contribuer à la 

formation dans le domaine de la prévention adaptée à l’opération (PAO).  

• Collaborer entre les services chargés des enquêtes judiciaires et le SDIS sous forme d’une 

convention « tripartite » au niveau départemental après accord entre le procureur de la 

république, le préfet et le représentant légal du SDIS. 

 Missions exclues du champ de compétences du RCCI. 

Les missions suivantes sont exclues des compétences du RCCI : 

• Effectuer des prélèvements ou analyses. 

• Poursuivre des investigations alors que des suspicions de causes non accidentelles sont 

connues. 

• Modifier l’état des lieux sinistrés en cas de présomption d’une cause criminelle ou d’une 

cause non accidentelle dans l’attente de l’arrivée de l’officier de police judiciaire. 

• Établir tout acte susceptible d’impacter directement ou indirectement les investigations 

judiciaires éventuellement engagées. 

 Organisation de la démarche RCCI. 

La RCCI est réalisée par des sapeurs-pompiers titulaires du module complémentaire RCCI, du 

brevet de prévention ou du PRV2 à jour de recyclage, de qualification GOC4 ou du niveau 3 avec 

au moins 5 années d’expérience opérationnelle. 

Une liste d’aptitude départementale annuelle des sapeurs-pompiers investigateurs est établie et 

signée par le DDSIS. 

Une circulaire d’organisation fixe les conditions d’exercice de la fonction d’investigateurs 

RCCI ainsi que la composition de l’équipe RCCI. 

 Réalisation de la mission de RCCI et relation avec le COS. 

Sur les lieux de l’intervention, l’équipe RCCI est placée sous l’autorité du COS. Sous réserve des 

limitations inhérentes aux investigations judiciaires éventuellement engagées, l’équipe RCCI 

peut : 
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• Recueillir des renseignements par l’intermédiaire du chef d’établissement, des employés, des 

témoins ou des victimes. 

• Recueillir des renseignements par l’intermédiaire des premiers intervenants (sapeurs-

pompiers, forces de l’ordre, SAMU, etc.). 

• Inspecter les lieux sinistrés pour trouver le point d’origine de l’incendie. 

• Photographier ou filmer la scène d’incendie ou les objets qui pourraient être utiles à la 

détermination de la cause du sinistre. 

• Protéger, en fonction des moyens dont elle dispose, certains indices qui risquent d’être 

détériorés, voire détruits par l’incendie ou les eaux d’extinction. 

• Demander au COS la protection des traces et indices. 

• Proposer au COS, si les contraintes opérationnelles le permettent, de suspendre 

temporairement le déblai et le dégarnissage. 

 Réalisation du rapport de RCCI, archivage et diffusion. 

Un rapport est réalisé par l’équipe RCCI pour toute mission qui lui aura été confiée. Le rapport 

interne est communiqué au groupement prévention et diffusé vers le groupement ou service 

compétent en fonction de la mission concernée (groupement potentiel opérationnel, groupement 

formation, service RETEX, service des affaires juridiques, etc.). L’archivage est d’une durée de 

10 années minimum. 

La RCCI doit permettre l’alimentation de la base de données nationale. 

La communication externe de ce rapport relève exclusivement du service des affaires juridiques. 

 Cas particulier des missions de RCCI sur les feux de végétation. 

Une convention signée entre le préfet, le procureur de la république, l’office national des forêts, la 

police nationale, la gendarmerie nationale et le service départemental d’incendie et de secours vise 

à favoriser et à renforcer la coordination entre les différents services sur les feux de végétations. 

Elle détermine le travail de l’investigateur qui consiste entre autres en l’interprétation des traces 

laissées par un incendie. 

Il doit pouvoir ainsi déterminer l’origine du feu, le lieu physique d’éclosion du feu puis en 

déterminer la cause ayant permis cette éclosion ainsi que préciser les circonstances. Les 

investigateurs des différents services habilités à intervenir sont inscrits sur une liste d’aptitude 

signée par le préfet. 
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 LES PROCÉDURES D’ENGAGEMENT ET D’ÉCHANGE 

AVEC NOS PARTENAIRES INSTITUTIONNELS 

TITRE 1. LES AUTORITÉS 

 Les services de l’État 

 La direction générale de la sécurité civile et de la gestion de crise (DGSCGC). 

Pour l’accomplissement d’une opération de secours, le SDIS peut demander au préfet, par 

l’intermédiaire du COZ, le concours des services opérationnels de la direction générale de la 

sécurité civile et de la gestion des crises (hélicoptères, avions bombardiers d’eau, formations 

militaires de la sécurité civile notamment.). Ils sont alors placés sous l’autorité du DOS et sous le 

commandement du COS. 

 Le centre opérationnel zonal (COZ). 

Lorsque pour mener à bien une opération de secours en Haute-Garonne, les moyens disponibles 

du SDIS ne sont pas suffisants dans les délais compatibles avec le déroulement de l’opération, le 

CODIS peut demander au centre opérationnel zonal (COZ), l’engagement de moyens extérieurs 

au département après accord du directeur d’astreinte. 

Sur sollicitation du centre opérationnel de zone, les moyens opérationnels du SDIS peuvent être 

mis à disposition d’un département extérieur ou d’un pays étranger dans le cadre de la constitution 

de colonnes de renfort. La suite accordée à cette demande ainsi que le dimensionnement de la 

réponse seront définis par le directeur d’astreinte après accord de l’autorité préfectorale de 

permanence. 

En cas d’engagement des moyens du SDIS à l’extérieur du département, le CODIS, sous l’autorité 

de l’officier CODIS et du chef de site : 

• Constitue le détachement demandé. 

• Prépare l’ordre préparatoire à son départ. 

• Désigne l’officier en charge du commandement du détachement. 

 Préfecture et service interministériel régional des affaires civiles et économiques de 

défense et de la protection civile (SIRACEDPC). 

Chaque jour, le chef de salle opérationnelle informe l’autorité préfectorale de l’activité 

opérationnelle de la veille, par le biais du bulletin de renseignement quotidien. Lors d’interventions 

importantes, médiatiques ou de longues durées, le chef de salle CTA-CODIS ou le chef CODIS 

en cas d’activation du CODIS renforcé, peut sur la demande du COS, ou à son initiative, 

transmettre par téléphone au cadre d’astreinte préfectorale les renseignements en sa possession. 
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 Réquisition de moyens publics ou privés. 

Lorsque les conditions opérationnelles le justifient, le COS peut demander aux autorités 

administratives compétentes, la mise à disposition par voie de réquisition, demande de concours 

ou d’application de mesures déterminées par convention ou protocole, de moyens 

complémentaires publics et/ou privés. 

Les réquisitions administratives ne doivent intervenir que lorsqu’aucune autre solution ne permet 

d’aboutir à la résolution du sinistre. En outre, la réquisition administrative ne doit pas être mise en 

œuvre lorsque des conventions ou protocoles existent et permettent d’apporter la solution 

recherchée. 

À l’inverse, les moyens du SDIS peuvent faire l’objet de demandes de concours ou réquisition afin 

de participer à des interventions n’entrant pas directement dans le cadre de ses missions. Le chef 

CODIS est à même d’y répondre favorablement, à condition de ne pas affaiblir la capacité de 

réponse opérationnelle courante. 

Lorsque les demandes de concours ou réquisitions sont urgentes et formulées par les autorités de 

police administrative, judiciaire ou les forces de l’ordre, la mise à disposition des moyens est 

immédiate sous réserve de leur disponibilité. La demande de concours écrite ou l’ordre écrit de 

réquisition viennent alors a posteriori en confirmation. 

 Les élus locaux 

 Principe d’nformation des autorités. 

Le commandant des opérations de secours est chargé de la remontée d’informations du terrain vers 

le CTA-CODIS. Ses comptes rendus sont conformes à la doctrine nationale de gestion 

opérationnelle et commandement. 

Le CTA-CODIS est chargé de l’information à caractère opérationnel des autorités, conformément 

aux instructions du directeur départemental du service d’incendie et de secours mentionnées dans 

une circulaire d’organisation.  

Au titre de leurs pouvoirs de police respectifs, les maires et le préfet ou leurs représentants sont 

les autorités destinataires des informations opérationnelles. Le CTA-CODIS est chargé d’informer 

les autorités préfectorales, les autorités municipales et le centre opérationnel de zone des 

interventions en cours. 
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TITRE 2. LES PARTENAIRES INSTITUTIONNELS 

 Les forces de l’ordre 

 Protocole d’intervention commun entre les services lors de situation de violences et 

agressions. 

Les interventions réalisées en commun avec les forces de sécurité intérieure, qu’il s’agisse de la 

police ou de la gendarmerie ou des forces spéciales des deux services, interviennent dans les 

conditions fixées par les protocoles d’accord entre le SDIS et la direction départementale de la 

sécurité publique et le groupement de gendarmerie départementale, lors de situations présentant 

des risques d’agressions de sapeurs-pompiers. 

 Échanges d’information et l’engagement des forces de sécurité intérieure. 

Le SDIS informe immédiatement par l’intermédiaire de son centre de traitement des appels (CTA-

CODIS), les forces de sécurité de toute situation portée à sa connaissance, susceptible de présenter 

un intérêt pour les autres services ou en cas de besoin de soutien sur l’intervention des personnels 

du SDIS. 

Ces entités se tiennent mutuellement informées des opérations en cours. La police municipale de 

Toulouse peut également, par voie de convention, transmettre à la demande du CTA, toute image 

susceptible de faciliter l’action des secours sur la commune de Toulouse. 

Les situations suivantes sont concernées : 

• Circonstances qui laissent à penser que la sécurité des intervenants du SDIS est susceptible 

d’être menacée. 

• Nécessité de disposer des forces de l’ordre au titre de leurs propres attributions. 

• Autres circonstances détaillées dans les protocoles sus mentionnés. 

Dans tous ces cas, les services de police ou de gendarmerie avisés et compétents engagent sans 

délai les moyens appropriés disponibles en application des règlements d’emploi et des orientations 

de leur hiérarchie. 

Lors de situations particulières justifiant un haut niveau d’échange, on officier du SDIS pourra être 

envoyé au sein d’une salle opérationnelle des forces de l’ordre (CIC, CORG, CICOPM) afin de 

faciliter la sécurité des intervenants et la gestion de crise. 
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 La justice 

 Devoir de signalement dans le cadre de l’application de l’article 40 du code de procédure 

pénale. 

Sur la base de l’article 40 du code de procédure pénale, les sapeurs-pompiers qui constateront au 

cours des interventions des éléments susceptibles d’être qualifiés pénalement, notamment les 

violences aux personnes vulnérables ou les violences conjugales, devront en référer par écrit au 

chef de centre. Ce compte rendu fera ensuite l’objet d’un envoi au procureur sur la base de l’article 

précité. 

 Autre signalement dans le cadre de la découverte d’un habitat indigne. 

Un formulaire sera rempli par le chef d’agrès qui constatera que l’habitat dans lequel les secours 

se sont introduits est indigne. Les autorités compétentes seront alors saisies. 

 Recueil d’éléments par les officiers de police judiciaire (OPJ) dans le cadre des enquêtes 

préliminaires ou des commissions rogatoires – réquisitions judiciaires. 

La transmission de toutes pièces ou les auditions en qualité de témoin « primo intervenant » 

doivent faire l’objet de réquisitions envoyées au CODIS et au service des affaires juridiques 

(contentieux@sdis31.fr). L’obligation d’obtempérer s’impose au SDIS dans le cadre des 

dispositions prévues au code de procédure pénale. La transmission de ces documents est réalisée 

par le service des affaires juridiques. 

Des reconstitutions peuvent être sollicitées notamment par le juge d’instruction qui mobilisera les 

sapeurs-pompiers et les véhicules qui auront été engagés lors des faits. 

Il conviendra d’être prudent quant à la qualité à laquelle l’agent sera auditionné ou convoqué : 

témoin, témoin assisté ou mis en examen. Selon la situation, il conviendra de faire un point de 

préparation avec le SAJ voire de s’attacher les services d’un avocat. 

 Convocations en cour d’assises. 

Le tribunal dans le cadre des crimes qu’il a en charge de trancher peut convoquer un équipage ou 

le COS pour témoigner publiquement à la barre de la cour d’assises. 

Se rendre à ces convocations en tant que sapeur-pompier est obligatoire sous peine de sanction 

pénale. Une préparation par le SAJ est organisée ainsi qu’un rendez-vous au greffe, dans la mesure 

du possible, afin de pouvoir consulter le procès-verbal d’audition de l’époque soumis au secret de 

l’instruction et en cela non communicable. 
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 Les agressions envers les sapeurs-pompiers. 

Tout acte d’incivilité ou d’agression à l’égard des sapeurs-pompiers dans l’exercice de leurs 

missions fait l’objet d’un signalement auprès des services du procureur, pouvant aller jusqu’au 

dépôt de plainte par le service avec constitution de partie civile au côté de ses agents. 

Ces actes répréhensibles sont recensés et font l’objet d’une information de la DGSCGC. 

La protection fonctionnelle est mise en œuvre notamment sur la base de l’article 11 de la loi le 

Pors. 

 Fausses alertes, appels malveillants, entraves aux secours. 

Au même titre que les agressions, il convient d’agir dans ces situations afin de rétablir l’équilibre 

entre la bonne distribution des secours et la défaillance due aux tiers qui est répréhensible 

pénalement. Un dépôt de plainte pourra être réalisé avec une constitution de partie civile du SDIS 

en cas de préjudice opérationnel ou pécuniaire. 

 Expertises judiciaires. 

La transmission de toute pièce dans le cadre des expertises judiciaires est traitée par le SAJ dès 

réception de la demande de l’expert accompagnée de l’ordonnance du juge des référés mandatant 

le requérant. 

 Contentieux en matière de responsabilité civile. 

Tout litige d’ordre opérationnel opposant le SDIS à un tiers fait l’objet de l’ouverture d’un dossier 

par le service des affaires juridiques. L’ensemble des pièces recueillies constituant le dossier est 

remis pour organiser la défense des intérêts du SDIS. La traçabilité des informations 

opérationnelles fait l’objet d’une circulaire d’organisation interne. 

 Le centre hospitalier siège du service d’aide médicale urgente (SAMU) 

 Centre de réception et de régulation des appels (CRRA) du numéro d’urgence 15. 

Le SDIS intervient dans le cadre de sa mission propre de secours d’urgence, tel que précisé dans 

l’article L1424-2 du code général des collectivités territoriales. 

Le SDIS peut être amené à intervenir pour un appel arrivant au 18, au 112 comme au 15. Le centre 

de réception (CTA ou CRRA) et le numéro utilisé (15, 17, 18, 112) ne sont pas des critères de 

définition de la mission propre. 

Le secours à personne, mission du SDIS telle que définie dans le CGCT, consiste à : 

• Assurer la mise en sécurité des victimes, c’est-à-dire les soustraire à un danger ou un milieu 

hostile, exercer un sauvetage, et sécuriser le site de l’intervention. 

• Pratiquer les gestes de secourisme en équipe et les actions nécessaires face à une personne en 

danger immédiat, et en évaluer le résultat. 
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• Réaliser l’envoi de renforts dès la réception de l’appel ou de l’identification du besoin après 

avoir informé CRRA lorsqu’il s’agit d’une situation d’urgence nécessitant la mise en œuvre 

de moyens médicaux. 

• Réaliser l’évacuation éventuelle de la victime vers un lieu d’accueil approprié. 

Le CTA est interconnecté avec le CRRA. Les demandes de secours relatives au secours d’urgence 

aux personnes sont traitées par le centre de traitement de l’alerte (CTA) et par le centre de réception 

et de régulation des appels du 15 (CRRA) dans les conditions prévues par la convention SAMU - 

SDIS. 

Les deux centres de réception des appels se tiennent mutuellement informés dans les délais les 

plus brefs, des appels qui leur parviennent et des opérations en cours. De même, ils partagent toutes 

les informations utiles pouvant concourir à la sécurité des intervenants notamment celles 

concernant un risque d’exposition biologique ou d’agression. 

Même en cas de plusieurs appels ou d’appels différés, les appels pour secours d’urgence aux 

personnes sont transférés au CRRA. 

 Engagement des moyens du service de santé et de secours médical du SDIS. 

En fonction de la situation, et notamment du degré d’urgence, un ou des membres du SSSM, 

médecin et/ou infirmier peut/peuvent être engagé(s) sur intervention avec un véhicule dédié 

(VLSM-VLM) ou un véhicule de CIS. 

Conformément à la circulaire interministérielle DGOS/R2/DGSCGC/2015/190 et aux 

recommandations professionnelles conjointement publiées par les deux ministères qui fixent le 

socle de mise en œuvre des protocoles, l’infirmier sapeur-pompier (ISP) peut initier un protocole 

infirmier de soins d’urgence (PISU). La mise en œuvre d’un PISU impose l’information par l’ISP 

ou le chef d’agrès, dans les plus brefs délais, du médecin régulateur du CRRA et/ou du médecin 

d’astreinte du SDIS. Le médecin du SAMU peut adapter les traitements dans le cadre strict défini 

par le PISU. 

Les médecins sapeurs-pompiers participent également à l’aide médicale urgente, dans les 

conditions qui leur sont propres. 

 Services d’accueil des urgences (SAU) ou service spécialisé d’un établissement de santé 

public ou privé. 

L’orientation et l’admission du patient dans un établissement de santé relèvent de la responsabilité 

du médecin régulateur sur la base du code de la santé publique. Le patient est dirigé, sur décision 

du médecin régulateur, vers la structure d’accueil la plus proche et/ou la plus adaptée à son état, 

dans le respect autant que possible du libre choix du patient. Cette destination peut correspondre à 

un SAU ou d’un service spécialisé d’un CH public ou privé, une maison médicale de garde, un 

cabinet médical ou une maison de santé pluriprofessionnelle. 
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Le médecin régulateur se charge de l’admission du patient auprès du SAU afin de faciliter l’arrivée 

du vecteur d’évacuation et sa mobilisation. Les victimes doivent impérativement être présentées à 

l’infirmière organisatrice de l’accueil (IOA) qui est la personne référente pour le tri et l’orientation 

des patients au SAU ou à défaut à la personne que l’IOA désigne expressément. Un bilan détaillé 

et dématérialisé de la victime, mettant si besoin en relief les éléments à risque, est transmis par le 

chef d’agrès et, le cas échéant le membre du SSSM ayant participé à l’évacuation. 

Lors du choix de l’orientation de la victime, le médecin régulateur doit tenir compte, dans la 

mesure du possible, du maintien de la couverture opérationnelle du SDIS dans le secteur concerné. 

Dans le cas des évacuations spécifiques hors secteur, un échange préalable doit avoir lieu avec le 

CODIS, qui validera l’orientation retenue. 

 Cas particulier des admissions en soins psychiatriques. 

Le transport d’une personne nécessitant une admission en soins psychiatriques n’est pas du ressort 

du SDIS, car il n’entre pas dans le champ des missions propres. Le transport doit donc être effectué 

par un transporteur sanitaire privé. Il peut être réalisé exceptionnellement par le SDIS après que la 

recherche d’un autre moyen s’est révélée infructueuse. 

Si la prise en charge et le transport de la victime se font sans le consentement de cette dernière, le 

médecin régulateur s’assure, en lien avec le chef d’agrès, de la conformité légale de la procédure 

et des conditions de sécurisation de l’équipage. Le transport ne peut se faire en aucun cas en 

utilisant la force ou la contrainte sans appui médical sur les lieux. 

 Cas particuliers des victimes refusant les soins et/ou l’hospitalisation. 

Dans les cas de victimes refusant les soins et/ou l’hospitalisation, une mise en conférence 

téléphonique chef d’agrès/victime/médecin est indispensable afin de permettre un choix libre et 

éclairé de la victime après information par le médecin sur les risques encourus par le refus. 

Dans la mesure où la victime persiste dans son refus, les sapeurs-pompiers sur place renseignent, 

en présence de témoins disponibles, un formulaire dédié sur lequel ils colligent tout élément 

pouvant prouver la bonne information de la victime (heure du contact téléphonique avec le 

médecin…), après avoir clairement informé la victime des risques auxquels elle pouvait être 

exposée. 

Ce document est signé par la victime et les témoins et est conservé par le chef d’agrès. Avant de 

quitter les lieux, le chef d’agrès confie si possible la victime à un témoin en rappelant les numéros 

d’urgence à rappeler en cas de changement d’avis ultérieur. Le chef d’agrès informe dès que 

possible le CTA-CODIS et le CRRA.  
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 La Sécurité Civile 

 Associations agréées de sécurité civile (AASC). 

Les associations agréées de sécurité civile peuvent apporter leur concours, à titre complémentaire 

des moyens du SDIS, dans le cadre de la distribution des secours, motivé par des besoins 

spécifiques ou des circonstances exceptionnelles. Dans ce cas, l’AASC devra mettre à disposition 

du COS un interlocuteur unique chargé de la représenter. 

Les AASC peuvent, en fonction de leur agrément, être compétentes pour : 

• Les opérations de secours aux personnes et de sauvetage (missions de type A). 

• Les actions de soutien aux populations sinistrées (missions de type B). 

• L’encadrement des bénévoles lors des actions de soutien aux populations sinistrées (missions 

de type C). 

• Les dispositifs prévisionnels des secours (DPS) (missions de type D). 

Une convention signée entre le SDIS et l’AASC précisera les modalités de participation des 

moyens de cette association à une opération de secours. Outre les modalités pratiques de 

déclenchement des moyens de cette AASC ainsi que leur éventuelle rémunération, la convention 

comportera en annexe la liste des moyens de cette AASC mobilisables par le SDIS en cas de 

besoin. 

La convention ne pourra être signée qu’après que l’association a : 

• Informé le comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et 

des transports sanitaires, de sa volonté, lorsque les missions concernées relèvent du secours à 

personne. 

• Fourni les caractéristiques des véhicules devant être utilisés prouvant leur conformité aux 

textes et normes en vigueur pour les missions assurées. 

 Conventions interdépartementales d’aide mutuelle (CIAM). 

Conformément à l’article 124, des conventions d’assistance sont signées entre le SDIS et les autres 

SDIS ou les états voisins pour préciser les modalités d’engagement réciproque en cas de besoin 

ainsi que les moyens susceptibles d’être engagés dans ce cadre. Ces conventions ont pour objet de 

réduire les délais de mise à disposition, et de préciser les procédures de commandement sur 

opération ainsi que les modalités de règlement pécuniaire des frais engagés. 

Les conventions s’appliquent pour l’ensemble des missions opérationnelles prévues à 

l’article L1424-2 du code général des collectivités territoriales rappelées dans le présent règlement 

(cf. article 13). 

L’ensemble des conventions interdépartementales d’assistance mutuelle signées par le SDIS sont 

jointes en annexe 16 du présent règlement. 
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 Conventions transfrontalières. 

Le décret n° 2003-342 du 8 avril 2003 portant publication du traité entre la République Française 

et le Royaume d’Espagne en matière de protection et de sécurité civile prévoit notamment les 

conditions d’assistance mutuelle en cas de catastrophes ou d’accidents graves. 

Chacune des parties est engagée à porter à l’autre partie toute l’assistance possible en cas de 

catastrophe naturelle ou d’accident grave dans les conditions définies par le traité et sur demande 

préalable par les autorités nationales (COGIC pour la France). 

 Moyens nationaux de sécurité civile. 

Pour toute demande de démineurs, les demandes doivent être réalisées par la préfecture au COGIC 

à demande de la CIC, du CORG ou du CODIS. 

Pour toute demande de vecteur aérien, les demandes sont adressées par le CODIS au COZ qui 

choisira le vecteur le mieux adapté à la mission (hélicoptère de la sécurité civile, de la gendarmerie 

ou la police nationale ou d’une structure hospitalière). 

Pour toutes demandes d’avions bombardiers d’eau (ABE), le COS formule une demande au 

CODIS par message radio. Le CODIS prend contact avec le COZ pour qualifier précisément la 

mission attendue, le nombre et le type de moyen. Les moyens aériens de lutte contre les feux de 

forêt (FDF) ne décolleront qu’après le déclenchement de l’alerte rouge sur le portail ORSEC par 

le CODIS. 

Pour toute demande des moyens terrestres nationaux, le CODIS prendra contact par téléphone 

avec le COZ afin d’identifier les besoins et les missions, avant de formaliser la demande sur le 

portail ORSEC dans l’évènement SYNERGI ouvert. 

 Autres associations. 

L’association VISOV (volontaires internationaux en soutien opérationnel virtuel) créée en janvier 

2014 est la première communauté virtuelle francophone de volontaires numériques en gestion 

d’urgence de sécurité civile. Elle promeut l’utilisation accrue des médias sociaux en gestion 

d’urgence (MSGU).  

L’usage des MSGU permet d’obtenir une meilleure représentation d’une situation d’urgence en 

récupérant les messages, photos et vidéos disponibles sur les profils publics des différents réseaux 

sociaux (Facebook, Twitter, Instagram, Snapchat, YouTube, Waze, etc.). Ces médias sociaux 

facilitent également l’information du public sur la situation de crise en cours en prodiguant des 

conseils de sécurité et de prévention et/ou en démentant les fausses informations. 

Le SDIS a signé une convention avec VISOV, qui permet de bénéficier de l’ensemble des services 

offerts. 
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 Les partenaires médiatiques 

 Règles générales relatives à l’information des médias. 

Dans le cadre des missions définies dans le présent règlement, les sapeurs-pompiers sont tenus : 

• Au secret professionnel conformément aux règles instituées dans le code de procédure pénale. 

• Au secret médical pour les personnels de santé et au secret médical partagé pour l’ensemble 

des personnels dans le cadre de leur participation aux missions de secours à personne, pour 

tout ce qui a trait à l’art médical et à la dispense de soins. 

• À l’obligation de réserve et à la discrétion professionnelle conformément aux règles instituées 

dans le statut de la fonction publique et rappelées au travers du règlement intérieur du SDIS 

de Haute-Garonne. 

À ce titre, aucun participant à une opération de secours ou dispositif prévisionnel n’est autorisé à 

communiquer librement avec ou en présence de personnes étrangères au service sur les 

circonstances ou le déroulement d’une opération de secours, sauf conditions définies dans les 

articles du présent chapitre. 

Pour pouvoir réaliser des images d’interventions, les personnels doivent être habilités par le 

directeur départemental ou être intégrés au service photo-vidéo du SDIS. 

En tout état de cause, toute photo ou vidéo réalisée par un agent du SDIS de Haute-Garonne dans 

le cadre d’une opération de secours, ne peut être utilisée sans l’accord du service communication 

du SDIS. 

À des fins de communication, de formation et de retour d’expérience, le SDIS est autorisé à réaliser 

des images d’interventions sous différentes formes. La réalisation, l’exploitation et la diffusion de 

ces images doivent veiller au respect de la vie privée et au droit à l’image des personnes. 

 Communication opérationnelle (COMOPS). 

La communication avec les médias, relative à une intervention ou à une situation opérationnelle 

relève de l’autorité de police compétente en sa qualité de directeur des opérations de secours 

(DOS). 

Lorsque le DOS décide de confier cette mission de communication au SDIS, celle-ci est de la 

compétence exclusive du commandant des opérations de secours (COS) ou de son représentant, 

dûment désigné. 

Tout sapeur-pompier doit diriger vers le COS les autorités ou les médias qui se présentent sur les 

lieux d’une opération.  

Selon la nature de l’intervention, l’avis du DOS ou du parquet peut conditionner les modalités de 

communication. 
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 Points de situation quotidiens avec les médias concernant l’activité opérationnelle. 

Le chef de salle opérationnelle est habilité à répondre aux questions des médias sur les opérations 

courantes, dans le respect du secret professionnel. Dans ce cadre, seuls sont transmis les éléments 

factuels, à l’exclusion de toute appréciation personnelle et d’éléments touchant la vie privée des 

victimes. 

Lors d’interventions importantes ou de longue durée, le SDIS peut prendre l’initiative de prévenir 

les médias afin qu’ils couvrent l’évènement. Dans ce cas, le chef de salle opérationnelle, ou le cas 

échéant, l’officier du CODIS-EP, est en charge des relations avec les médias. 

 Supports de communication opérationnelle. 

Au quotidien, la synthèse rapide des évènements des dernières 12h est envoyée par le chef de salle 

CTA-CODIS sur une messagerie instantanée sécurisée à destination des médias partenaire du 

SDIS.  

En cas d’évènement marquant, un message flash est envoyé sur cette messagerie instantanée 

(groupe des membres médias préinscrits), dans le but d’informer les différents médias de la 

survenue d’un évènement sortant de la normale. Un communiqué de presse, plus élaboré, sera 

envoyé par la suite au cours de l’évènement pour compléter le renseignement des médias.  

 

En cas d’évènement majeur, un point presse sera réalisé par le COS aidé d’un officier chargé de 

la communication opérationnelle diligenté sur le terrain. Au CTA-CODIS, la réalisation d’un 

communiqué de presse par l’officier chargé de la communication opérationnelle sera validée par 

le chef de site, et ce dernier sera transmis à l’attention des différents médias. 

 Les partenaires locaux 

 Industriels, les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) et les 

sites particuliers. 

Un sinistre industriel avec ou sans le déclenchement d’un plan d’opération interne (POI) ne conduit 

pas nécessairement à l’engagement de moyens d’intervention du SDIS, le recours aux secours 

publics étant du ressort de l’exploitant. Ainsi, il existe un déclenchement une notion de 

déclenchement POI « pour information » et de déclenchement POI « pour action » précisée au sein 

d’un ordre d’opération. 

Dans ce cas, conformément aux instructions préfectorales et dans l’esprit de la circulaire 

interministérielle du 12 janvier 2011 qui prévoit la présence au poste de commandement de 

l’exploitant d’un officier de liaison issu des secours publics, l’exploitant peut accepter l’assistance 

d’un échelon de reconnaissance et d’évaluation composé d’officiers de la chaîne de 

commandement. 

Cet échelon est chargé de : 
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• Transmettre, dans les meilleurs délais, au CODIS des informations utiles permettant une 

évaluation plus précise de la situation à l’attention de l’autorité préfectorale. 

• Conseiller l’industriel sur la conduite des opérations, dans le domaine de l’incendie et des 

risques particuliers (risques chimiques, feux d’hydrocarbures, etc.). 

• Proposer des moyens du SDIS en complément du dispositif mis en œuvre par l’industriel. 

Par ailleurs, dès lors que l’exploitant recourt aux moyens du SDIS, la stratégie d’intervention est 

définie conjointement entre le commandant des opérations de secours (COS) et le directeur des 

opérations internes (DOI), chacun restant dans ses domaines de compétences et de responsabilités. 

 Autres partenaires opérationnels locaux. 

De nombreux partenaires locaux peuvent apporter leur concours permanent ou occasionnel aux 

missions de sécurité civile dans le cadre de leurs activités. 

Pour les missions opérationnelles, ils sont alors placés sous l’autorité du DOS, lequel les met à 

disposition du COS afin qu’il les mette en œuvre. 

De par leurs activités certains partenaires opérationnels quotidiens échangent régulièrement avec 

le SDIS. Ils communiquent au SDIS toutes informations susceptibles d’aider aux opérations de 

secours, y compris lorsqu’elles ont un caractère provisoire. 

Lorsque cela est nécessaire, une convention peut être établie entre les deux parties afin de définir 

les modalités d’intervention et/ou d’échange. 

 La population 

 Valorisation de l’action des secours (la valeur du sauvé). 

La valeur du sauvé consiste à calculer la valeur monétaire de tout ce qui était en jeu lors d’un 

sinistre, mais qui n’a pas été endommagé grâce à l’intervention des sapeurs-pompiers. 

Il est nécessaire pour le SDIS de chiffrer le « sauvé humain » (les vies sauvées), le « sauvé 

animalier » (les animaux sauvés) et le « sauvé matériel ou immatériel » (les biens sauvés) pour 

donner une valeur à l’action des sapeurs-pompiers en contrepartie du coût de l’intervention.  

Comme action de valorisation, la valeur du sauvé peut être un levier dans la défense de 

l’établissement lorsqu’il est mis en cause par la mise en avant de ce qui a été épargné par l’action 

des secours. 

La valorisation de cet axe à l’égard des usagers et des élus peut également être diffusée par les 

médias et les réseaux sociaux. 
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 Mise en œuvre des dispositifs préventifs de sécurité (DPS) et autres services de sécurité au 

profit de la population. 

La loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004 dans son ensemble vise à renforcer 

l’action des différents acteurs de secours qu’ils soient privés, publics ou associatifs.  

Les DPS ont pour but de créer un maillage efficient lors de rassemblements ou de manifestations 

organisés dans des enceintes couvertes de type ERP ou de plein air. Ce premier échelon de secours 

en moyen humain et matériel apporte un soutien local tant organisationnel qu’opérationnel et 

participe à la gestion globale et à la stratégie de sécurité civile.  

À ce titre depuis le 1er janvier 2007, le DPS est codifié par le référentiel national des missions de 

sécurité civile fixé par l’arrêté du 07 novembre 2006. Les différents acteurs : les SDIS ainsi que 

les associations de sécurité civile agréées peuvent concourir à ces missions. 

Le code de la sécurité intérieure dans ses articles R724-1 à R725-12 stipule le type d’agrément ; 

qu’il soit départemental, interdépartemental, national ou international ainsi que la typologie des 

missions. (En ce qui concerne les DPS il s’agit d’un agrément de type D). 

Toute association disposant de l’agrément de type D au vu de l’évolution réglementaire peut 

assurer le transport de victime vers les centres hospitaliers (CH ou CHU). Pour autant et à cette 

fin, une convention de principe doit être signée entre la préfecture, le SDIS, le centre hospitalier 

support du SAMU ou le centre hospitalier ainsi que l’association. 

Le SDIS peut participer avec ses moyens propres sur décision du directeur départemental à cette 

mission. Pour cela, il faut établir en fonction de la demande une convention payante ou à titre 

gratuit en adéquation avec le référentiel national. 

Toute demande de DPS doit faire l’objet d’une déclaration en préfecture. Elle doit reprendre tous 

les éléments utiles à la tenue de la manifestation. Avant validation, s’il le juge utile, le SDIS peut 

apporter des modifications afin d’améliorer le dispositif existant. 

Le CRRA régule, coordonne et oriente les patients vers les structures de soin les plus adaptées en 

fonction de leur pathologie. Pour cela, il est un élément essentiel au bon déroulement des DPS. À 

ce titre, dès l’ouverture du dispositif un contact sera établi afin de référencer tous les éléments 

indispensables à la tenue de l’évènement. En tout état de cause, toute intervention impliquant une 

victime doit être régulée avec un médecin. 

En outre dans certains dispositifs notamment de moyenne ou grande envergures, un médecin peut 

être présent sur le site à la demande d’un tiers pour assurer les premiers soins médicaux d’urgence. 

Les ministères de la jeunesse et des sports, de la culture ou toutes organisations peuvent définir 

des modalités spécifiques en fonction de l’activité. Pour cela, il sera utile d’en prendre 

connaissance afin d’organiser l’architecture des secours. 



 

Règlement opérationnel du SDIS de 

la Haute-Garonne 
Version 5.3 du 16/11/2021 103 

 

Lors de manifestations sportives récréatives ou culturelles, il convient d’adapter un dispositif 

prévisionnel de secours de petite, moyenne ou grande envergure en fonction du ratio 

intervenants/secouristes (RIS). 

Le ratio intervenants/secouristes (RIS) permet de calculer le type de dispositif (un calculateur est 

disponible sur le site du ministère de l’Intérieur permet le calcul du dimensionnement), à savoir :  

• Le niveau de risque, effectif prévisible public, effectif pondéré, comportement du public. 

• L’environnement et l’accessibilité. 

• Le délai d’intervention des secours publics. 

 Devoir de rendre compte et transmission des documents. 

Le code des relations entre le public et l’administration a collationné tous les textes régissant la 

transmission des informations par l’administration aux usagers qui la sollicitent. En cas de 

demande, le service des affaires juridiques (SAJ) pourra être saisi pour évaluer l’obligation de 

transmettre en l’état le document ou non. 

 Les violences et agressions envers les sapeurs-pompiers. 

Les violences et agressions envers des sapeurs-pompiers, au même titre qu’envers toutes les 

institutions et administrations publiques, ne sont pas tolérables. Aussi, une démarche encadrée est 

mise en œuvre dans le cadre de la protection fonctionnelle sur la base de l’article 11 de la loi Le 

Pors. 

Afin de sensibiliser la population aux violences et agressions des sapeurs-pompiers, la direction 

informe le public via les réseaux sociaux des actes de violence, des condamnations lorsqu’elles 

sont prononcées par les juridictions. 

L’usage des caméras-piéton dans le cadre de l’expérimentation sur la base de la LOI n° 2018-697 

du 3 août 2018 relative à l’harmonisation de l’utilisation des caméras et du décret n° 2019-743 du 

17 juillet 2019 relatif aux conditions de l’expérimentation de l’usage de caméras individuelles par 

les sapeurs-pompiers dans le cadre de leurs interventions mobiles par les autorités de sécurité 

publique a été initiée immédiatement par le SDIS comme moyen de prévention.  
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Annexe 10. Note d’information relative aux interventions à caractère payant. 
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